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AVERTISSEMENT 
Ce fichier .pdf fait partie de la numérisation d’une série d’anciens numéros de entre-vues réalisés entre

décembre 1996 et décembre 1998. 

Malgré son «ancienneté », son contenu pédagogique n’a rien perdu de son intérêt. 

D’un point de vue «historique », ce sont, d’une part, les «années Marche Blanche» et , d’autre part , des

moments importants dans la définition du cours de morale, des premiers pas de la réflexion sur le port du

voile, sur la violence à l’école, etc. 

Comme de nombreux sujets d’ordre pédagogique et de l’ordre de l’actualité dialoguent et se complètent,

nous avons jugé utile de conserver l’ensemble de chaque numéro. À chacun d’en sélectionner et d’en

«extraire » la « substantifique moelle » qui l’intéresse! 

Les informations pratiques (adresses, téléphones, références…) sont donc à prendre avec circonspection!

Merci de votre compréhension. Et… Bonne (re)découverte. 

La table des matières se trouve en fin de document



Réenchanter le monde

Réconcilier religion et laïcité

Se relier à soi et aux autres

NOS SOCIÉTÉS MODERNES, LAÏQUES ET DÉMOCRATIQUES, REPOSENT SUR «la séparation de l’Église et de l’État »,
celui-ci étant cependant tenu de soutenir l’exercice public de la liberté de religion et de culte reconnu comme un
«droit de l’homme et de l’enfant » proclamé par toutes les Déclarations, Conventions et Constitutions. Projet équi-
voque! Tension paradoxale! Difficile pondération entre neutralité et appui ! Inévitablement dans ce régime institu-
tionnel vont surgir des problèmes liés à la coexistence du civil et du religieux, se poser des dilemmes révélateurs
du difficile équilibre entre les valeurs opposées d’égalité et de respect des différences, se négocier des compro-
mis équitables. 

En Belgique, l’existence des cours «dits» philosophiques dans l’enseignement officiel, établie par
le Pacte scolaire et la Constitution, constitue un de ces compromis suite auquel le statut du cours de morale
est inscrit d’emblée dans cette problématique globale du pluralisme. Elle nous concerne donc très directe-
ment.

Quelle est la conception du pluralisme mise en œuvre par la démocratie belge ? Quels principes pré-
valent pour résoudre les conflits mentionnés? Quelle forme d’équité entre religion et laïcité défendre?
Opposition, confrontation ou respect, dialogue? Quelles relations adéquates instaurer? Telle est l’interrogation
au départ de ce numero d’Entre-vues.

Nous n’avons pas l’ambition de couvrir ce vaste champ d’investigation ni de trancher un débat par-
fois vivement controversé. Nous en évoquons seulement quelques aspects diversifiés qui touchent les profes-
seurs de morale. Nous souhaitons les aborder sous des éclairages inhabituels et ouvrir peut-être de nouvelles
perspectives.

Nous analysons d’abord sous l’angle juridique un problème particulièrement névralgique depuis
quelques années dans les écoles, le port du foulard islamique, insigne religieux.

Ensuite nous portons à votre connaissance des initiatives prises dans l’enseignement primaire et
secondaire pour vivre le pluralisme, favoriser la compréhension et l’entente entre les familles d’apparte-
nance philosophique et religieuse différente.

Enfin nous vous conduisons vers une réflexion philosophique. Luc Ferry repère les lacunes de
l’éthique laïque: liée au désenchantement du monde, elle ne répond pas à la question du sens de la vie.
Question que les religions ont toujours accueillie. C’est à introduire dans le discours laïque «en mal de mots»
l’idée même de sacré que s’attache le philosophe dans son dernier livre «L’homme-Dieu où le Sens de la vie»
sur lequel nous nous penchons. Il consacre ainsi directement, par ses propos, l’intitulé de cette première 
partie «Réconcilier religion et laïcité ».

Cependant le sentiment de culpabilité imprègne bien souvent la sensibilité occidentale forgée par
la religion chrétienne que façonne la notion de péché. En contrepoint il est proposé, dans la deuxième 
partie de ce numéro, de nous inspirer de la tradition orale africaine, d’y puiser un rituel social, l’autolouange
ou autopanégyrique et de l’intégrer dans nos classes. 

Suit une gamme d’exercices de communication pour amener les élèves, en début d’année scolaire,
à se présenter les uns aux autres en exprimant «cette part belle, forte et vivante» de leur personnalité. 

Affirmer l’estime de soi, c’est trouver la force de vivre et de s’accomplir dans une relation positive
et la reconnaissance du lien social aux autres êtres également dignes d’estime. Nous retrouvons là un des
axes essentiels de la Pédagogie humaniste. Et la religion, dans son sens plus originaire, pourrait alors signi-
fier «se relier à soi-même et aux autres », titre de notre deuxième partie. Nous rencontrons ainsi les conclu-
sions de Luc Ferry sur le rapport d’altérité comme source de sens et de sacré, créateur d’un «réenchantement
du monde ». Considérons donc cette pensée comme l’accord majeur autour duquel concourent de façon har-
monieuse les différentes partitions qui rythment ce numéro 31/32 d’Entre-vues.
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Composition en deux parties, modulée selon une alternance d’articles d’informations, d’analyses
et de réflexions ponctués à chaque fois d’expériences ou d’exploitations pédagogiques. Tous les textes 
théoriques sont à la portée des élèves et peuvent être travaillés avec eux. Et nous rencontrons le souhait
des enseignants de trouver des outils pour mettre en pratique dans les classes les objectifs dégagés. De nom-
breuses démarches méthodologiques permettent de développer à la fois l’affirmation de son identité, la 
rencontre des autres, le respect des différences de personnalité, de culture, de religion et de tradition.
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I. Réconcilier religion et laïcité

«Si l’évangile des hommes perdus et de la Terre-Patrie pouvait donner vie à une religion, ce serait
une religion qui serait en rupture avec les religions du salut céleste comme avec les religions du salut
terrestre, avec les religions à dieux comme avec les idéologies ignorant leur nature religieuse...

Ce serait une religion qui comporterait une mission rationnelle : sauver la planète, civiliser la
terre, accomplir l’unité humaine et sauvegarder sa diversité ... 

Une religion qui assurerait et non prohiberait le plein-emploi de la pensée laïque, problémati-
sante et autocritique, issue de la renaissance européenne.

Ce serait une religion sans dieu, mais où l’absence de dieu révélerait l’omniprésence du mystère...
Ce serait une religion des profondeurs: la communauté de souffrance et de mort. Ce serait une reli-

gion sans vérité première, ni vérité finale. Nous ne savons pas pourquoi le monde est monde, pourquoi
nous sommes au monde, pourquoi nous disparaissons, nous ne savons pas qui nous sommes...

Ce serait une religion sans providence, sans avenir radieux, mais qui nous lierait solidairement
les uns aux autres dans l’Aventure inconnue...

L’évangile de l’anti-salut peut coopérer avec l’évangile du salut justement sur cette fraternité qui
leur est commune. 

Cette religion, nous sommes beaucoup qui la pré-vivons déjà, mais isolément, sans être encore re-liés
par la force communicante et communiante.»

Edgar Morin

Autour du foulard islamique une «guerre de religion» à l’école 

Sans doute serez-vous surpris ! En contraste avec l’annonce positive du titre et du propos d’Edgar Morin
en exergue, nous abordons un conflit. Conflit qui oppose les tenants de la neutralité de l’école officielle
interdisant le port du foulard aux jeunes filles maghrébines pour lesquelles il constitue une obligation
religieuse. Conflit qui, lorsqu’il a entraîné l’exclusion des étudiantes voilées et en réaction le recours judi-
ciaire des parents, a été tranché par les juges. De nombreux arrêts et jugements ont été rendus en sens
divers par les tribunaux, en Belgique comme en France. En France, la tournure idéologique et médiati-
que plus virulente du débat public a poussé les ministres de l’éducation successifs à prendre parti et à
stipuler aux écoles des lignes de conduite, via circulaires ministérielles.

Le premier article qui vous est présenté décode l’argumentaire à l’œuvre dans ces décisions de justice et
circulaires, en Belgique et en France. 

Pourquoi une analyse aussi exhaustive?
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Maîtriser le cadre juridique et les normes de droit

Au début de l’année scolaire 1995, dans certaines écoles où la proportion d’élèves issus de l’immigration
est importante, les professeurs sont consultés par leur direction sur l’opportunité de signifier l’interdiction
du port du foulard dans le règlement spécifique de l’école qui doit désormais être élaboré par l’ensem-
ble de la communauté éducative.

Lors de journées pédagogiques, des professeurs de morale soulèvent le problème, controversent, invo-
quent des positions différentes. Certains considèrent le voile comme un signe marquant l’infériorité de la
femme et optent pour la fermeté, d’autres plaident la tolérance pour permettre aux jeunes filles de conti-
nuer à fréquenter l’école, le seul lieu d’intégration où elles seront peut-être amenées un jour à remettre
elles-mêmes en question ces traditions religieuses qui les humilient. La plupart d’entre eux hésitent, tirail-
lés entre ces répliques opposées aussi convaincantes l’une que l’autre. Comment résoudre ce dilemme?

Suite à cette discussion sans issue, Cathy Legros, inspectrice de morale, a jugé nécessaire d’étudier et
ensuite de faire connaître le contenu des arrêts et jugements rendus par les tribunaux. Information impor-
tante à la fois parce que les règlements d’école doivent concorder avec cette jurisprudence sous peine
d’être «cassés». Et parce que les arguments invoqués par les juges déplacent, élargissent et complexifient
la réflexion, procurent d’autres angles de vue ou niveaux d’appréciations probants. Ils édifient en outre
un arsenal de normes de droit dans lequel puiser des référents pour fonder décisions individuelles et 
collégiales. 

Le cadre juridique imposé permet ainsi d’échapper à la confrontation de convictions philosophiques ou
éthiques personnelles pour se situer au stade «postconventionnel », «celui de la légalité et des droits fon-
damentaux de l’homme édictés par les constitutions nationales et conventions internationales», comme le
formulerait Kohlberg (1). Tout un matériel est ainsi mis à la disposition des professeurs et des écoles pour
leur permettre de statuer sur cette question en équité, en évitant un débat partisan et passionnel, et de
motiver leur décision en la modulant en termes de droits. L’intervention de Cathy legros s’inscrit ainsi
dans le prolongement du numéro 28 d’Entre-vues (2), axé sur la gestion des conflits scolaires par le
recours à la loi.

Nous y avons joint une note incisive de l’auteur du dossier de ce même numéro «Le droit à l’école, un
enjeu», Bernard Defrance, qui se situe également de ce point de vue dans la polémique en France et fus-
tige, par ce titre ironique, «Des professeurs contre la République », les partisans de l’exclusion des jeunes
filles qui ne respectent pas les « règles de vie commune et l’idéal égalitaire de la Nation française».

Clarifier le concept et les principes de la démocratie 

Au-delà de l’objectif pragmatique que nous venons de souligner, le traitement du problème du foulard
touche une inquiétude majeure des professeurs de morale ! Expliquons-nous.
Il s’inscrit dans une problématique plus vaste, l’exercice effectif d’un principe au cœur même des sociétés
démocratiques, le pluralisme, plus particulièrement en ce qui concerne la coexistence et le soutien de grou-
pes d’appartenance philosophique et religieuse différente. Problématique globale qui couvre d’autres débats
similaires: reconnaissance constitutionnelle de la laïcité, subsidiation par l’État de l’assistance morale laïque,
neutralité de l’enseignement, maintien ou suppression des cours de morale et de religion (3), dispenser les
témoins de Jéhovah du cours de morale (4). Une comparaison entre les arrêts du Conseil d’État sur la liberté
de conscience et de religion des témoins de Jéhovah et des jeunes filles maghrébines pourrait d’ailleurs éta-
blir la convergence des arguments et du raisonnement appliqué. Problématique à laquelle nous ne pouvons
rester indifférents car elle conditionne directement la place et le crédit institutionnel reconnus au cours de
morale, et sa survie! Actuellement, d’après l’examen de la législation ainsi que son application par les cours
et tribunaux, nous pouvons être rassurés. Même si nous sommes régulièrement inquiétés par des altercations
de responsables politiques qui, pour des raisons budgétaires ou idéologiques, prônent la suppression des
cours philosophiques, même si la Constitution peut toujours dans l’avenir être modifiée, les arrêts du Conseil
d’État, gardien des principes constitutionnels, en appellent impérativement au respect du pluralisme tel qu’il a
été institué en Belgique.
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Autre intérêt de notre étude: 
- s’interroger sur le concept, les formes et le fonctionnement de la démocratie
- repérer les principes qui la fondent: neutralité et pluralisme, laïcité et liberté de religion, égalitarisme et 

multiculturalisme, ...
- relever les antinomies de droit qui découlent de ces principes antithétiques
- tout cela en explorant un des dilemmes concrets qui en surgit, «autoriser ou interdire le foulard islamique 

à l’école». 

S’entrecroisent ainsi deux acceptions divergentes de la laïcité qui fondent cependant la spécificité d’une
démocratie, comme le relève Paul Ricœur (5): d’une part «une laïcité négative, d’abstention» ou «agnosticisme
institutionnel», celle de l’État qui «ne pense pas», «qui n’est ni religieux ni athée» (et il en est de même de
l’enseignement qu’il organise), et d’autre part «une laïcité positive, dynamique, active, polémique, de confron-
tation », celle de la société civile qui repose sur «la reconnaissance mutuelle du droit de s’exprimer, la ren-
contre des cultures et des convictions opposées», le devoir d’État étant cependant d’assurer ces libertés. D’où,
dans l’affaire du foulard, la position instable et difficile de l’école, « lieu d’une laïcité intermédiaire entre celle
d’abstention et celle de confrontation»(6), à l’intersection de ces deux impératifs, neutralité et pluralisme, qui
s’entrechoquent et s’opposent. D’où le défi démocratique de les concilier et de produire un vivre-ensemble.

L’approche est quelque peu différente en Belgique et en France; il est intéressant de le remarquer et de 
saisir la spécificité du régime et de la sensibilité démocratiques dans lesquelles nous sommes impliqués.
Même si les résolutions du conflit, les normes de droit et les décisions de justice sont fort proches, on décèle
des connotations très différentes dans leur formulation. Elles révèlent en Belgique un attachement à une
«conception libérale» de la démocratie, et en France l’invocation de sa version «républicaine», pour repren-
dre les qualificatifs utilisés par Régis Debray dans un article percutant «Êtes-vous démocrates ou républi-
cains?»(7) La première compose avec les opinions propres à une société moderne tandis que la seconde
prétend à une visée universaliste.
Ce qui fait dire à Paul Martens, Juge à la Cour d’arbitrage qu’ «Analyser la réalité politique belge, c’est avant
tout mesurer la bonté des compromis qu’elle impose en sachant qu’un État pluraliste, c’est-à-dire plus atten-
tif à promouvoir la concorde qu’à légitimer des exclusions, perd nécessairement en cohérence ce qu’il gagne
en pacification. (...) Comprendre la Belgique, c’est d’abord se dire que notre Constituant et nos législateurs
ont pour objectif, non de plier à la raison une réalité qui, chez nous, y est obstinément rebelle, mais, au
contraire, d’obtenir de la raison les concessions que la paix publique exige.»(8)

Des objectifs et des pistes pédagogiques pour travailler la problématique du foulard islamique avec les élèves

Mais cet article sur le foulard ne concerne pas seulement les enseignants. Il mérite d’être mis à la portée
des élèves!
N’est-ce pas Bernard Defrance (9) qui insistait sur la nécessité d’introduire à l’école, comme thème trans-
versal, l’enseignement du droit, ingrédient indispensable d’une formation à la citoyenneté responsable?
Approcher jugements et règlements juridiques en déchiffrant les normes éthiques qui structurent la «moti-
vation» et en démontrant que celle-ci constitue la symbolisation même d’un «état de droit » permet de déve-
lopper une véritable «conscience du droit ». Analyser le concept de démocratie, la polysémie des principes
de neutralité, de pluralisme et de laïcité qui la fondent, les antinomies de droit et les dilemmes concrets
qu’elle engendre, constitue une autre façon d’assimiler le sens de la loi.

Sur le plan pédagogique, dans la phase de motivation qui vise à impliquer les élèves, nous recommandons
de leur poser des dilemmes et des situations-problèmes bien précis liés au port du foulard à l’école (10) et
de les traiter ensuite en recourant à l’une des méthodologies développées dans:
- La clarification des valeurs
- Éthique et Politique (11)
- Les conceptions de l’être humain - Théories et problématiques (12)
- Le développement moral cognitif d’après Kohlberg - Utilisation de la grille des stades moraux (13) mis
en rapport avec les libertés et droits civiques ainsi que les règlements d’école (grille que nous avons adap-
tée et exploitée dans le numéro 28 d’Entre-vues).
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Ces réponses aux dilemmes pourront ensuite être classées et rapportées au répertoire des normes de droit
ainsi que des conceptions de la démocratie et du pluralisme auxquelles elles renvoient, en s’appuyant sur
notre étude.

Ainsi les élèves pourront mieux comprendre la société dans laquelle ils vivent, s’y situer et intervenir eux aussi,
via leurs délégués de classe, dans les problèmes qui agitent leur école.

Le droit, une médiation pour établir les liens d’un vivre-ensemble

Remarquons que nous sommes désormais en mesure d’établir un rapport avec le choix de notre titre géné-
ral «Réconcilier religion et laïcité». Le droit est une des médiations permettant de régler les conflits qui oppo-
sent groupes sociaux d’appartenances diverses, philosophiques et autres, de structurer la cohésion sociale et
de tisser ainsi les règles d’un vivre-ensemble, ces liens d’adhésion qui sous-tendent une démocratie.

Disposez-vous maintenant de clefs de lecture, d’angles de réflexion et de pistes d’utilisation pédagogique
suffisantes? Êtes-vous motivés à entrer dans cet article juridique austère et à y entraîner vos élèves? 

Décoder le cadre culturel et les valeurs 

Autre déplacement du regard. Autre grille de compréhension et de référence: le cadre culturel. Il s’agit de
considérer le problème du foulard comme le symptôme de l’hétéronomie et du «choc» de deux cultures
fondamentalement étrangères l’une à l’autre. Décoder en termes de valeurs respectives les réactions réci-
proques, émotives et comportementales, de rejet et d’exclusion ainsi que les jugements négatifs portés par
chacune des deux parties concernées, familles maghrébines et corps enseignant. Transformer ce symptôme
négatif de rupture en occasion de rencontre, gage de «reliance», détonateur d’une reconnaissance de l’au-
tre et provocateur d’un rapprochement mutuel.

C’est le pari qui a été adopté par la direction de l’AR Andrée Thomas pour faire face au conflit lié au fou-
lard dans son école en organisant une journée de réflexion basée sur l’utilisation d’une grille de décodage
culturel proposé par le Centre socio-culturel des immigrés. Outil d’analyse interculturel intéressant que nous
avons jugé utile de mettre à votre disposition. Joëlle Waterschoot, professeur de morale, rend compte de
l’ensemble de l’animation. Les synthèses des différents groupes de travail révèlent que, soit des compréhen-
sions apaisantes s’installent, soit les tensions s’exacerbent suite à la prise de conscience d’une rupture 
radicale: contrairement à l’interlocuteur chrétien, l’interlocuteur musulman «n’a pas intégré la dimension 
critique dans ses propres convictions; il ne distingue pas le théologique du politique»(14). Mais l’épiphé-
nomène du foulard ne peut plus occulter la réalité : l’école est le théâtre d’une confrontation de deux 
cultures. L’animation met à jour ce constat dans toute son amplitude. Est dès lors requise la définition par
les enseignants d’une politique éducative interculturelle cohérente. Elle n’a pu être élaborée mais seulement
suggérée en une journée de travail. Mais il s’avère que «comprendre l’Autre » est le préalable et la première
phase nécessaires dans toute résolution de conflit.

Nous espérons que ces deux lectures, l’une du cadre juridique, l’autre du cadre culturel, vous aideront à
mieux interpréter, voire solutionner un conflit aigu dans certaines écoles. 

Quittons maintenant cette «focalisation» sur l’affaire du foulard pour approcher d’autres expériences de
communication et de «reliance». 

Ateliers de communication interphilosophique

Initiative inédite. Des journées pédagogiques communes pour les professeurs de morale et de religion sont
organisées par la Commission interphilosophique. Celle-ci, placée sous la responsabilité de l’Inspecteur
général, regroupe les inspecteurs des cours de morale et de religion; elle se réunit régulièrement depuis
près de dix ans pour défendre la place de ces cours dans l’école officielle, traiter les difficultés commu-
nes qui surgissent, soumettre des propositions aux autorités responsables et coordonner des actions com-
munes.
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Ici, l’animation est structurée autour d’exercices d’écoute qui permettent à chaque professeur d’être
entendu au cœur de ses convictions philosophiques intimes. Des questions sont posées, un peu comme
dans l’émission télévisée «Noms de dieux» ; elles portent sur textes, symboles, images et rituels significa-
tifs pour chacun. 

Le pluralisme à l’école primaire

Dans un style concis et direct, Peggy Snoeck décrit sa façon d’harmoniser les contacts avec ses collègues de
religion et de vivre le pluralisme à l’école primaire. Elle nous propose quelques pistes et outils de travail.

Réconcilier spiritualité et laïcité

Nous ne pouvions passer sous silence le dernier livre de Luc Ferry, «L’homme-Dieu ou le Sens de la vie ».
Essai pour réconcilier laïcité et sacré, dont il nous a synthétisé les grandes lignes directrices dans l’article
intitulé «De la passion du bonheur à la redécouverte du sacré ». Véritable «coup de gong» dissonant dans le
discours laïque traditionnel.

Cependant comprenons derrière les mots «provocateurs» à consonnance religieuse employés par Luc Ferry
que « le sacré ne s’enracine plus dans une tradition dont la légitimité serait liée à une Révélation antérieure
à la conscience, il faut désormais le situer au cœur de l’humain lui-même». Il prend la forme du souci de
l’autre et de l’affection comme de l’engagement humanitaire, de tout ce qui est «ressenti et consenti comme
une nécessité intérieure dans le monde contemporain», de « tout ce pourquoi un sacrifice est possible». 

Et Luc Ferry d’établir une relation constante avec le vécu existentiel. Et de nous renvoyer à la lecture de ces
«Lettres sans frontières»(15), anonymes, qui dévoilent les motivations de l’action caritative. «Rien de gran-
diose, encore moins de grandiloquent dans ces témoignages qui portent plus souvent sur les détails de la
vie quotidienne. Et pourtant sans cesse, pour ainsi dire omniprésente entre les lignes, la lancinante ques-
tion du sens de la vie. Écoutons Serge qui écrit à ses parents, de Somalie en mars 1982: «Le travail est extrê-
mement exténuant mais je deviens follement heureux d’être médecin et je réalise enfin que tout ce qui m’a
fait râler pendant sept ans sert à quelque chose ... L’expérience que je vis ici est fantastique. Je réapprends
à vivre ... » (...) On y éprouve « le bonheur, d’abord, d’avoir arraché une vie à l’étreinte de la mort, d’avoir
ajouté un peu de sens à sa propre vie.» »(16)
En écho au propos d’Edgar Morin, Luc Ferry nous parle d’une «nouvelle religion, celle de l’humanité, qui vient
de naître» et se rallie à cette frange importante de l’opinion qu’il épaule par la force et la ferveur de son argu-
mentation. Il prend ainsi la mesure et conceptualise l’avènement d’un humanisme moderne, qui «renoue ainsi,
sans même se donner la peine d’avoir à y songer, avec un thème central du christianisme: l’amour est, par
excellence, le sentiment qui anime, donne un souffle et une âme à la structure personnelle du sens». «Des
transcendances se reconstituent, d’abord dans la sphère des sentiments individuels, mais sans doute, bien au-
delà d’elle, à travers la prise en considération de l’humanité dans son ensemble.»
«Agis comme si tu aimais», tel est l’impératif moral.

Optimisme qui rejoint notre «envoi» initial ! Que certains jugeront sans doute excessif par rapport «aux défi-
ciences de la politique mondiale contemporaine».

En conclusion

Simplement le sentiment d’avoir été bien incomplet. Dans cette vaste problématique, il reste de nombreu-
ses questions à aborder, de nombreuses perspectives à explorer, de nombreuses opinions à faire entendre
et confronter. C’est pourquoi nous y reviendrons certainement dans nos prochains numéros.
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Le foulard islamique. Argumentaire juridique

I. Principes juridiques. Évolution de la jurisprudence
- La neutralité, valeur de référence en France et en Belgique
- Des interprétations divergentes de la neutralité
- Le décret de mars 94 définissant la neutralité, une nouvelle philosophie pour l’enseignement 

de la Communauté française
- La délibération collective au sein du conseil de participation requise pour fonder la validité 

d’un règlement d’interdiction
- Orientation générale des règlements scolaires

II. Décisions de justice en Belgique et en France
1. L’antinomie de deux principes spécifiques de la démocratie, laïcité et neutralité, pivot 
de l’argumentaire juridique
- Le foulard, un emblème religieux
- Un conflit de normes législatives
2. Situation en Belgique : chronologie des faits et décisions de justice

1°) Avant le décret de mars 94 définissant la neutralité: primat du pluralisme et du droit 
à la différence par l’expression de la liberté de conscience

a. Jugement en référé du tribunal de 1èreinstance de Bruxelles du 1erdécembre 89
- Les faits
- La motivation et la décision de justice

b. Jugement en référé du tribunal civil de Gand le 25 mars 1994
- Les faits
- La motivation et la décision de justice

2°) Après le décret de mars 94 définissant la neutralité : primat du principe de laïcité et du respect
des règles de vie communes

a. Arrêt de la cour d’Appel de Liège du 23 février 1995
- Le contexte
- Les faits
- La motivation et la décision de justice

b. Conclusions. Des dispositifs de concertation, une nouvelle approche procédurale 
de l’élaboration des normes juridiques

3. Situation en France: chronologie des faits et décisions de justice
1°) Primat de l’intégration et tolérance:
- Position du Ministre de l’Éducation Lionel Jospin
- Arrêt du Conseil d’État du 10 mars 1995
2°) Primat de la citoyenneté républicaine et refus des différences discriminatoires

- Position du Ministre de l’Éducation François Bayrou
- Arrêt du Conseil d’État du 10 mars 1995

4. Comparaison entre la Belgique et la France: une même évolution du libéralisme
à la fermeté

Entre-vues 31-32 • Première partie 9



Autoriser ou interdire le port du foulard islamique à l’école ?

Analyse de l’argumentaire juridique à l’œuvre dans les décisions de justice en Belgique et en France

par Cathy Legros (inspectrice du cours de morale pour l’enseignement secondaire et supérieur)

Il nous revient que, dans de nombreuses écoles, à Bruxelles mais aussi dans d’autres régions, les professeurs de morale
ainsi que leurs collègues sont consultés par leur Chef d’établissement afin d’établir, en concertation, une disposition 
relative au port du foulard islamique dans le règlement d’ordre intérieur de l’école. C’est pourquoi, sans prendre position
sur le fond du problème(1), nous avons jugé utile de rendre compte de l’argumentaire juridique qui articule les princi-
paux jugements et circulaires en la matière(2). Et nous avons comparé l’évolution des décisions de justice en Belgique et
en France.

I. Principes juridiques. Évolution de la jurisprudence

La neutralité, valeur de référence en France et en Belgique

Tant en Belgique qu’en France, c’est sur la ligne d’équilibre instable entre le principe de laïcité - la sépa-
ration État/Église, public/religieux - et le principe de démocratie - la reconnaissance de la liberté de 
religion- que s’érige l’obligation de «neutralité» de l’enseignement officiel tenu de garantir la liberté de
conscience impliquant l’extériorisation des croyances. À condition qu’il ne soit ni porté atteinte aux 
exigences inhérentes à la fonction de l’école (sécurité, discipline, présence obligatoire à tous les cours),
ni donné libre cours au prosélytisme.

L’avis du Conseil d’État de France du 27 novembre 89 est très explicite à cet égard:

« Dans les établissements scolaires, le port par les élèves de signes par lesquels ils entendent manifester
leur appartenance à une religion n’est pas par lui-même incompatible avec le principe de laïcité, dans la
mesure où il constitue l’exercice de la liberté d’expression et de manifestation de croyances religieuses, mais
que cette liberté ne saurait permettre aux élèves d’arborer des signes et appartenances religieux qui, par leur
nature, pour les conditions dans lesquelles ils seraient portés individuellement ou collectivement, ou par leur
caractère ostentatoire ou revendicatif constitueraient un acte de pression, de provocation, de prosélytisme ou
de propagande, porteraient atteinte à la dignité ou à la liberté de l’élève ou d’autres membres de la commu-
nauté éducative, compromettraient leur santé ou leur sécurité, perturberaient les activités d’enseignement et
le rôle éducatif des enseignants, enfin troubleraient l’ordre dans l’établissement ou le fonctionnement normal
du service public.»

Et en Belgique il en va de même. Le premier jugement en la matière se base sur l’article 9, alinéa 2 de
la Convention européenne de sauvegarde des droits humains et des libertés fondamentales, lequel
énonce que:

«La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles
qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité
publique, à la protection de l’ordre, de la santé mentale ou de la morale publique, ou à la protection des
droits et libertés d’autrui ».
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Cette disposition rejoint l’article 14, alinéa 1 et 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant, adop-
tée par l’Assemblée générale de l’ONU, ratifiée par la Belgique le 25 novembre 91:

«1. Les États parties respectent le droit de l’enfant à la liberté de pensée, de conscience et de religion.
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu’aux seules restrictions qui

sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l’ordre public, la santé et la
moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d’autrui.»

Le concept de neutralité constitue ainsi la valeur de référence invoquée en France comme en Belgique
pour autoriser ou interdire le port du foulard islamique. Et l’argumentation juridique gravite autour de
trois pré-requis qui s’enchaînent comme un syllogisme: 
- Le foulard étant d’emblée considéré comme un insigne religieux, la question de son interdiction est
reliée à la problématique plus globale du port des «signes religieux» dans l’école. Traiter de l’emblème
particulier de la seule religion islamique serait porter atteinte au principe d’égalité entre les élèves.
- Le respect absolu de la liberté de conscience des élèves est un principe inaliénable dans toute démo-
cratie, reconnu par tous les textes internationaux (Déclarations, Conventions) et nationaux (Constitution,
lois, décrets).
- En conséquence, dans l’état actuel de la législation, le respect des croyances intimes ne peut être
contesté, mais seulement limité (par des critères d’ordre ou de sécurité publique, ...) et concilié avec le
principe de laïcité pour constituer cet espace commun de neutralité qui permet de répondre aux exigen-
ces d’un enseignement public et d’une vie scolaire dans un régime démocratique.

Et c’est donc à l’intérieur de cette seule considération que le débat juridique va se situer, que les interpréta-
tions vont fluctuer pour définir le caractère déterminant qui spécifie le concept de neutralité et qui devra dès
lors constituer la limite imposée à l’expression de la liberté de religion.

Des interprétations divergentes de la neutralité  

En l’absence de tout texte législatif voté au Parlement, interdisant le port de symboles religieux ostenta-
toires, en Belgique comme en France il revient aux écoles d’apprécier, de décider éventuellement des
mesures à prendre et de les stipuler dans leur règlement d’ordre intérieur.

En France des circulaires ministrielles (circulaire Jospin, circulaire Bayrou) ont émis aux écoles des recom-
mandations, sans force contraignante donc, leur laissant en principe toute latitude d’appréciation selon la
situation locale. En Belgique cette pratique n’a pas été utilisée.

En France comme en Belgique, c’est seulement lorsque des parents introduisent un recours contre des
règlements scolaires interdisant le foulard que les tribunaux interviennent et jugent au cas par cas. Ces
jugements sont circonstanciés et souvent divergents. Dans certains cas, les juges se réfèrent à l’article 9
de la Convention européenne des droits humains et libertés fondamentales ou à la décision du Conseil
d’État français et condamnent les interdictions prononcées en termes trop généraux comme étant contrai-
res à la liberté de conscience, obligeant ainsi les écoles à réintégrer les jeunes filles exclues. Dans d’au-
tres cas, ils font prévaloir la compétence des écoles à établir leur règlement d’ordre intérieur en raison
de leur contexte spécifique et légitiment l’exclusion des étudiantes.

Aussi bien les décisions belges que françaises apprécient différemment la neutralité et pondèrent diffé-
remment des libertés, droits individuels et collectifs qui entrent en conflits.

La balance peut pencher du côté du droit à la liberté religieuse, pour autoriser le port du foulard, signe
de diversité culturelle dans une société qui veut respecter les appartenances multiples. Sous réserve de
l’interdiction du foulard dans certains endroits, pour des raisons de sécurité et d’hygiène, durant les cours
de gymnastique et les activités sportives. Ce sont les termes repris par les attendus du jugement en référé
du tribunal de première instance de Bruxelles du 1er décembre 89 concernant l’Institut Technique
Communal Edmond Machtens à Molenbeek (3).
La circulaire Jospin (1989) va dans le même sens: en cas de refus catégorique des parents de respecter
l’interdiction du foulard par l’école, le Ministre de l’Éducation plaide contre l’exclusion. «L’enfant, dont
la scolarité est prioritaire, doit être accueilli dans l’établissement public. L’école française est faite pour
intégrer, pas pour rejeter ».
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La balance peut aussi pencher du côté opposé, le danger de prosélytisme et de discrimination, pour inter-
dire dans les écoles le port du foulard, signe de déni à l’égard de la «citoyenneté républicaine» et des «règles
de vie communes». Ce sont les termes de la circulaire Bayrou du 20 septembre 94 (jointe en annexe). Cette
prise de position française fait suite à la polémique virulente menée dans les écoles, les médias, l’opinion
publique depuis l’appel en 89 de certains intellectuels, au nom du sauvetage de l’école républicaine, lancé
contre la déclaration au Parlement et les recommandations aux écoles du Ministre de l’Éducation, L. Jospin.
Pour eux, « l’enseignement est laïque parce qu’il interdit l’expression des différentes fois et non parce qu’il les
tolère toutes».

En Belgique par contre, démocratie de tradition pluraliste et libérale se manifeste une plus grande 
tolérance à l’égard des religions. Le Pacte scolaire en est la marque significative. En France, il s’agit « de
laisser la religion à la porte de l’école» et de la considérer comme exclusivement privée, restreinte à la
seule conscience individuelle, car « tout signe extérieur indiquant une appartenance religieuse porte en
lui le germe de la discrimination, du privilège » (4). Dans cette optique, « le respect des valeurs universel-
les est la condition première du droit à l’exercice de la liberté religieuse». Par contre, en Belgique, « les
compromis entre communautés religieuses différentes font des principes universels le plus petit commun
dénominateur »(5).

Nous n’avons aucune raison en Belgique de reprendre à notre compte l’idéologie républicaine qui
reste dominante en France (103). 

La démocratie en France se conçoit toujours comme lutte révolutionnaire contre l’Ancien Régime,
c’est-à-dire comme avènement volontariste d’une nation une et homogène composée d’individus-
citoyens définis par leur commune appartenance à la république, abstraction faite de toute structure
collective (religieuse, régionale, ...) intermédiaire entre l’État et l’individu. 

La république articule directement l’individu sur la nation, selon la fameuse formule de l’abbé
Grégoire sur l’émancipation des juifs : tout leur accorder en tant qu’individus, ne rien leur accorder en
tant que communauté. La Belgique au contraire a rompu depuis longtemps avec ce mythe républicain:
nous définissons plus volontiers la démocratie comme gestion des conflits d’intérêts entre groupes 
spécifiques et pensons l’individu comme foyer d’appartenances multiples (linguistiques, sociales, phi-
losophiques, etc.) (6).

(103) R. Debray a brillamment illustré cette idéologie dans «Êtes-vous démocrate ou républicain?», Le Nouvel Observateur,
N°1308, 30 novembre 1989, pp. 115-121. 

Le décret de mars 1994 définissant la neutralité, une nouvelle philosophie 
pour l’enseignement de la Communauté française

Un changement législatif important - le vote en mars 94 d’un décret définissant la neutalité de l’enseigne-
ment de la Communauté française - est intervenu en Belgique, qui modifie fondamentalement l’approche
des tribunaux.

Le dernier jugement en date, rendu par la cour de Liège en appel dans une procédure de référé, l’important
arrêt du 23 février 95 concerne l’Athénée Royal de Visé. Il se réfère explicitement à la nouvelle acception
de la neutralité introduite par le décret de la Communauté française du 31 mars 1994 qui définit la philo-
sophie de l’enseignement officiel (7) et se rapproche singulièrement de la conception française de la laïcité.
Après avoir rappelé les lignes maîtresses du décret, le jugement stipule que, tout en reconnaissant « le
droit à la différence pour les minorités que l’on ne peut étouffer», « les droits et libertés reconnus aux élèves
sont cependant soumis au respect des droits de l’homme et ... du règlement d’ordre intérieur, le prosély-
tisme religieux ou philosophique ainsi que le militantisme politique organisé par et pour les élèves étant
quant à eux proscrits ».

L’arrêt reprend en quelque sorte l’argument invoqué dans la circulaire Bayrou, comme le prouve le point
suivant : 

«Attendu que lorsqu’il interdit tout insigne, bijoux ou vêtement manifestant une opinion philoso-
phique, religieuse ou politique, le règlement litigieux traite sans discrimination l’ensemble des élèves
et vise à éviter le militantisme affiché qui peut constituer un défi à l’opinion plus discrète des autres
ainsi qu’à l’autorité qui a la charge du bon ordre de l’établissement et doit veiller à la paisible coexis-
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tence des différentes opinions; que l’excès est principalement visé en ce qu’il contient de provocation,
de refus des autres, de négation de la mission de l’école qui est aussi de préparer les élèves à la vie
sociale active où ils devront s’intégrer dans le respect des habitudes du plus grand nombre».

Donc en Belgique, en vertu du nouveau décret définissant la neutralité, le juge abandonne le primat accordé
au droit à la différence liée à la manifestation de convictions religieuses pour faire valoir le respect des règles
communes de la vie sociale et la nécessaire intégration des élèves dans la communauté scolaire, suivant en
quelque sorte l’option française.
Avec cependant une condition importante !

La délibération collective au sein du conseil de participation requise 
pour fonder la validité d’un règlement d’interdiction

«Une jurisprudence constante du Conseil d’État français, depuis son avis du 27 novembre 89, annule sys-
tématiquement toute prohibition scolaire générale de port d’insignes religieux ou philosophiques, comme
constituant une atteinte manifeste à la liberté de religion des élèves de l’école laïque (...) dès lors que sa
formule est générale et absolue » (8).
Il appartient donc à chaque école d’établir son propre règlement scolaire en termes circonstanciés. D’où la cir-
culaire Bayrou proposant aux écoles un article type d’interdiction à insérer dans le règlement interne de l’école.

Il en est de même en Belgique puisque la cour d’Appel de Liège confirme l’école « dans son pouvoir de
définir en dernier ressort, et de façon purement normative, ce qui constituerait pour elle un trouble sco-
laire » (9). Elle considère comme légitime qu’une école voisine puisse proposer une option scolaire plus
libérale, permettant ainsi à l’élève de continuer ses études, la scolarité étant obligatoire, et préservant aussi
un droit prioritaire, le droit à l’instruction. Une école peut donc autoriser cette liberté de religion et d’ex-
pression associée au port du foulard alors qu’une autre école peut limiter ces mêmes droits fondamentaux.

La validité du règlement d’interdiction est justifiée par le recours à la délibération collective au sein du
conseil de participation, assemblée représentative de toute la communauté éducative sensée, après débat
argumenté, élaborer une norme basée sur le consensus de tous les intressés en tenant compte du climat
particulier de chaque école.
C’est donc la procédure de concertation qui en soi fonde la contextualisation de la règle. Des faits cir-
constanciés ne doivent pas être rapportés pour prouver le désordre crée ou le prosélytisme manifesté. Ils
sont déduits de l’existence même d’un règlement scolaire établi de cette manière démocratique.

On peut désormais comprendre pourquoi les directions d’école, lorsqu’elles souhaitent prendre des dis-
positions relatives au foulard, sont tenues d’interpeller le conseil de participation à ce sujet, suivant ainsi
la procédure imposée par l’arrêt du 27 avril 1993 pour l’élaboration des règlements complémentaires au
règlement d’ordre intérieur applicable à chaque établissement de la Communauté.

Orientation générale des règlements scolaires

Quels sont les règlements actuellement adoptés dans les écoles secondaires de la Communauté française
de Belgique?
Les écoles ont tendance, lorsqu’elles jugent opportun d’aborder ce point dans leur règlement d’ordre inté-
rieur, à mentionner l’interdiction du foulard « et autres couvre-chefs » sans donner de justifications, ou
lorsqu’elles le font, en invoquant l’ordre et la sécurité , ... (10).

On peut regretter que les règlements d’école relatifs au port du foulard ou aux autres interdictions parti-
culières ne mentionnent pas les principes de droit qui les sous-tendent (11).
Donner aux élèves et aux parents une justification basée sur l’équité permettrait d’éviter que cette mesure
soit vécue comme discriminatoire, que dans sa formulation elle suscite un sentiment d’injustice et de
révolte parce qu’elle cible la religion islamique et la population maghrébine en particulier.
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Le règlement scolaire de l’AR Visé et l’arrêt de la cour de Liège donnent des éléments permettant de formuler
ces dispositions règlementaires en rapport avec les droits élémentaires qui fondent une société démocratique.

II. Décisions de justice en Belgique et en France

Notre premier chapitre synthétise la problématique juridique soulevée par le port du foulard islamique
dans les écoles. Pour étayer cette introduction globale, nous vous apportons dans ce deuxième chapitre
tous les éléments d’information et d’analyse nécessaires: antinomie des principes et choix de société en
jeux, chronologie des faits, décisions et motivations de justice, comparaison entre l’évolution de la juris-
prudence en Belgique et en France.

1. L’antinomie de deux principes spécifiques de la démocratie, laïcité et neutralité, pivot de l’argumentaire
juridique

Le foulard, un emblème religieux

ll faut partir d’une constatation importante : c’est d’emblée le principe de neutralité, l’atteinte à la liberté de
conscience et de religion en milieu scolaire qui oriente l’argumentation juridique liée au port du foulard islamique.

« La faculté revendiquée par des élèves de porter un foulard à l’école n’aurait probablement suscité
aucune controverse si une règle confessionnelle n’avait été soulevée. En effet, de l’abandon formel de
l’uniforme scolaire découle inévitablement une diversification des habits rencontrés à l’école. Il y va des
opinions plus ou moins fermes de chacun sur la façon de s’habiller correctement. On reconnaîtra cepen-
dant aisément aux autorités scolaires le pouvoir d’autoriser certaines tenues vestimentaires et d’en inter-
dire d’autres, selon une conception variable de la bienséance scolaire et des bonnes mœurs. À cet égard,
il n’en irait pas différemment de la taille d’un fichu, de l’échancrure d’une jupe, de la couleur d’une
coupe de cheveux ou encore du port de certains bijoux. Mais voilà qu’au-delà même d’une libre expres-
sion vestimentaire se profilent, en amont du choix de certaines tenues, l’obéissance à une prescription
religieuse ou idéologique et par là la manifestation extérieure d’une appartenance philosophique. Ce
n’est plus alors l’excentricité éventuelle d’une tenue individuelle qui est mise en cause, mais la signifi-
cation collective sous-jacente qui lui est imputée. Ce n’est plus la catégorie des bonnes mœurs qui
oriente la réflexion, mais l’existence et la portée des principes de neutralité et d’intégration applicables
à un milieu scolaire. » (12)

Tous les jugements partent de cet a priori. Citons l’arrêt de la cour d’Appel de Liège qui, même s’il invo-
que « l’incertitude de la loi coranique et les divergences non résolues de ses traductions», conclut que « les
références citées du Coran autorisent certains à penser qu’il s’agit d’une obligation; que l’opinion des fidè-
les adhérant à cette pensée est certainement respectable.»

Un conflit de normes législatives

L’analyse menée dans le dossier du CRISP pose bien les termes du débat juridique et le conflit entre 
normes législatives qui recouvre des oppositions difficiles à concilier entre différents droits fondamentaux
à l’œuvre dans une démocratie.

«L’État laïque a le monopole de l’exercice légitime de l’autorité. 
La laïcité est donc d’abord, historiquement et conceptuellement, indépendance de l’État et des

citoyens à l’égard des Églises; c’est en ce sens qu’elle est le fruit d’un combat et peut fort bien ne pas
se préoccuper de tolérance, soit parce que les Églises menacent la paix civile ou l’autorité de l’État,
soit parce que l’État aurait décidé de contrôler ou d’éradiquer toute expression religieuse sur son 
territoire. 

Mais il va de soi qu’un État laïque démocratique ne se contentera pas d’assurer l’indépendance de
l’État à l’égard de l’Église: conformément à une longue tradition de pensée laïque en Occident, l’État
garantira en outre l’autonomie des Églises et des citoyens à l’égard de l’État, la liberté de pensée et de
culte, le droit d’expression et d’association; l’État peut même, sans rien perdre de sa laïcité (94), finan-
cer ou organiser par la loi des modes d’expression religieuse, à l’instar de ce qui se passe en Belgique.
Mais en tous les cas, il s’agira là de mesures délimitées qui ne tendent ni à instituer un culte en reli-
gion d’État, ni à soumettre l’organisation publique à la tutelle des Églises: il s’agit de favoriser, dans
des limites précises, l’épanouissement des sensibilités religieuses, à charge pour l’État, dans un souci
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de neutralité, de soutenir également les sensibilités non confessionnelles. L’État laïque sera démocra-
tique et neutre s’il n’interdit aucune tendance philosophique (sauf en cas de menace pour l’ordre
public) et favorise leur expression en veillant à l’égalité de traitement des différentes tendances (95). 

Or c’est bien dans ce contexte de neutralité et de tolérance qu’apparaît l’affaire du foulard et qu’il
faut apprécier les arguments contradictoires des uns et des autres en matière de laïcité : 

- le port du foulard à l’école publique peut légitimement se réclamer de la neutralité de l’école et
des principes constitutionnels de liberté religieuse et d’expression: en France comme en Belgique,
l’école publique n’a pas vocation à combattre ou à étouffer les convictions religieuses en général ou
telle doctrine en particulier, mais simplement à ne pas les laisser influer sur son enseignement; elle
doit rester neutre à leur égard et respecter la liberté de conscience, comme l’ont rappelé le Conseil
d’État français et le tribunal de première instance de Bruxelles. 

- mais l’école n’a pas non plus pour mission d’encourager l’extériorisation des croyances ou 
d’admettre les confrontations philosophiques dans ses murs: parce qu’elle est neutre et vouée à la trans-
mission du savoir, elle n’autorise l’expression de la foi que dans les bornes fixées par la loi et par les
exigences inhérentes à sa fonction (sécurité, discipline, présence obligatoire à tous les cours, etc.). Or
les lois françaises et le Pacte scolaire interdisent toute propagande politique (et même religieuse, en
France) à l’intérieur des établissements scolaires, et font obligation aux autorités scolaires de mener leur
tâche d’enseignement à bonne fin, à charge pour les élèves de se soumettre aux règles qui en décou-
lent: il est donc normal que les juristes belges et français aient fixé des limites très précises au port du
foulard dans le cadre scolaire public (96), ces limites valant potentiellement pour tout autre symbole
religieux qui présenterait les mêmes caractéristiques que le hijab. (…)

En apparence tout est clair : le respect de la loi est la pierre de touche des comportements en démo-
cratie, le citoyen doit obéissance aux lois tandis qu’en contrepartie il participe à leur élaboration et ne
peut être contraint à poser un acte ou à s’en abstenir si aucune loi ne l’y oblige. Le respect des lois vaut
protection contre l’arbitraire, notamment du pouvoir. (…)

- L’appel au droit est aisément entendu aussi longtemps qu’aucun conflit de normes ne surgit,  que
le corpus législatif penche clairement dans une direction déterminée. Or le débat sur le foulard et
l’Islam a au contraire fait surgir des conflits de normes législatives qui rendent bien des prises de posi-
tion insuffisantes. En effet, refuser de suivre certains cours au nom de l’article 14 de la Constitution
(liberté de culte et d’opinion) revient à oublier que cette liberté n’est plus garantie aussitôt que son
exercice engendre un délit, ce qui est bien le cas lorsqu’on se soustrait à l’obligation scolaire. Par ail-
leurs la neutralité de l’école officielle (art. 17 de la Constitution) joue en faveur du hijab dans la mesure
où l’école publique ne peut refuser ou exclure un élève en raison de ses conceptions philosophiques,
idéologiques ou religieuses, mais elle n’enlève rien à l’interdiction de toute propagande politique dans
les établissements scolaires (Pacte scolaire, point 7), ce qui conduit à proscrire le foulard s’il devient
symbole d’intégrisme. Faut-il ajouter que ce double conflit de normes, qui s’est posé en termes simi-
laires en France, explique les nuances et la complexité des avis rendus par les juristes, l’État de droit
valant respect de tout le droit et des droits de tous, au mépris parfois de la liberté absolue à laquelle
nous réduisons mythiquement la démocratie ? » (13)

(94) Contrairement à ce qu’affirme l’Imam Radhi lorsqu’il argue des cours de religion offerts par l’école officielle pour contes-
ter la laïcité de l’État belge et plaider pour la plus large liberté religieuse. Il est vrai que l’Imam dénonce également le « sys-
tème laïque » dans lequel nous vivons, au nom cette fois de la théocratie. 

(95) C’est bien entendu cette égalité de traitement qui risque de n’être jamais complète, car elle passe par des mesures dont
la dimension « technique » peut traduire des rapports de force politiques et s’avérer plus favorable pour les uns que pour les
autres.  

(96) Si ces limites ne sont pas les mêmes (le prosélytisme en France, l’organisation des cours et de la discipline en Belgique),
c’est dans la mesure où l’affaire ne fut pas portée devant les juristes en termes identiques.  
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Analysons maintenant les différents jugements et les circulaires en Belgique et en France.

2. Situation en Belgique : chronologie des faits et décisions de justice 

Jusqu’à présent trois jugements concernant le port du foulard islamique ont été rendus 

1°) Avant le décret de mars 94 définissant la neutralité: primat du pluralisme et du droit à la différence par 
l’expression de la liberté de conscience

a. Jugement en référé du tribunal de première instance de Bruxelles du 1er décembre 89 - Concerne l’Institut Technique
Communal E. Machtens à Molenbeek

Les faits

Octobre 89. Le règlement de la commune de Molenbeek interdit le port du foulard: «Les jeunes gens et
jeunes filles retirent leur chapeau, foulard, bonnet, casquette à l’entrée des zones scolaires ». «Peut-être
stimulées par l’exemple de leurs coreligionnaires de France (affaire de Creil), trois élèves de l’Institut 
E. Machtens de Molenbeek refusent d’ôter leur foulard en classe. Cet institut d’enseignement profession-
nel compte 406 élèves, dont 56 garçons. 330 filles suivent le cours de religion islamique. Au terme de
négociations entre la direction de l’établissement et des parents d’élèves musulmans, un compromis sem-
ble se conclure : le port du voile serait autorisé pendant les cours donnés par des professeurs masculins.
Le lendemain, cette solution est rejetée avec indignation par l’imam, directeur de centre islamique de
Bruxelles, et c’est une vingtaine de jeunes filles qui prennent le voile.
Les responsables de l’école s’y opposent. C’est l’impasse. Pour en sortir, une cinquantaine de parents
d’élèves assignent la commune de Molenbeek et la Communauté française. Ils demandent au juge des
référés d’autoriser les filles à porter le voile islamique à l’école». (14)

«Le Ministre de l’Éducation Yvan Ylieff s’est prononcé: il estime difficile d’interdire les signes distinctifs
et le port du foulard ne lui paraît pas dramatique; il s’opposerait, par contre au tchador qui dissimule le
visage.
Pour ce qui est de la laïcité, le Ministre pense que la situation de l’enseignement en France est différente
de celle qui prévaut en Belgique: là, explique-t-il, l’enseignement est laïque, ce qui n’est pas le cas ici,
puisque l’on y dispense des cours de religion et de morale (La Libre Belgique, 8.11.89) » (14).

La motivation et la décision de justice (15)

«En audience publique des référés, le 1er décembre 89, le président du tribunal de première instance, en
attendant qu’il soit statué sur le fond, ordonne à la commune «de rapporter provisoirement l’interdiction
de l’accés aux cours faite aux filles des demandeurs dans les 24 heures du prononcé de l’ordonnance» et
«enjoint à la commune de ne pas s’opposer au port du foulard (Hijab) durant ces cours». Il dit cependant
que la commune «pourra exiger que le foulard soit enlevé pour les cours d’éducation physique, les acti-
vités sportives, dans les couloirs et la cour de récréation». Le juge considère que la loi du 29 mai 1959
impose, comme un des critères de neutralité, le respect de la liberté de toute personne de manifester sa
religion» (16).
Il se réfère «à la disposition de l’article 9 alinéa 2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits
humains et des libertés fondamentales. Ayant fait une balance d’intérêts entre d’une part, la liberté de 
religion, de l’autre les limitations qui peuvent y être apportées, le juge décide de reconnaître en principe
le port du foulard (en classe) mais estime en même temps que son interdiction dans la cour de récration
et durant certains cours est licite, en invoquant la nécessité de la bonne organisation de l’enseignement »
(17).

b. Jugement en référé du tribunal civil de Gand le 25 mars 94 - Concerne une école professionnelle de l’enseignement
libre catholique

Les faits

Un litige oppose les parents de Fatima à une école catholique gantoise, sur le point de savoir si une fille
de 14 ans a le droit de porter le foulard en classe. Les parents avaient demandé au juge, en référé, de
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reconnaître ce droit à Fatima. Ils faisaient valoir à cet égard que pour les filles et les femmes musulma-
nes, le port du foulard constitue une obligation prescrite par le Coran.
L’école – une école professionnelle libre catholique – se référait au règlement scolaire qu’avaient signé
les parents, et qui dispose en son article II a, 3 : «Dès l’arrivée à l’école, on enlève son bonnet, chapeau
et foulard; on attache ses cheveux longs. Aucune exception n’est autorisée. »

La motivation et la décision de justice

Le juge mit en balance d’une part la liberté de religion et de culture et celle de son exercice invoqués
par les parents, de l’autre la liberté d’enseignement et de son organisation dont jouit l’école. Il conclut au
rejet de la demande, au motif que « le pouvoir judiciaire n’a pas s’immiscer dans la vision pédagogique
de l’école ni à en apprécier l’opportunité. »
Il invoque ainsi « la liberté d’enseignement» dont jouit toute école libre du réseau catholique d’élaborer
son projet pédagogique et son règlement d’ordre intérieur.

« L’interdiction, inscrite dans le règlement, du port de toute coiffure à l’intérieur de l’école, laquelle
s’impose à toutes les élèves, ne contrevient pas comme telle au droit à la liberté de religion et de culte
et de leur libre exercice, garantie par la Constitution (ancien art. 14, nouvel art. 19) et les conventions
internationales (Convention européenne des droits humains, art. 9; Pacte sur les droits civils et politiques,
art. 18) (Voy. Comm. Eur. dr. h., 3 mai 1993, Karaduman c. /Turquie, J. T. D. E. , 1993, p. 22). 

En outre, le droit constitutionnel qu’invoquent les demandeurs n’est pas absolu puisqu’il trouve sa
limite dans les restrictions prévues par la loi et que rend nécessaires la protection des libertés et droits
d’autrui, en l’occurrence pour la défenderesse la liberté constitutionnellement garantie d’organiser 
l’enseignement, d’où découle son droit fondamental de défendre un modèle pédagogique déterminé.
En effet, selon le règlement scolaire auquel ont souscrit les demandeurs et leur fille, ils optent pour
une école catholique qui se donne la double mission d’éduquer l’enfant et de la préparer à la vie pro-
fessionnelle. 

La défenderesse a la conviction que pour une jeune fille musulmane, les chances d’emploi sont
plus grandes si elle s’abstient de porter le foulard sur les lieux du travail ; la défenderesse lui apprend
donc dès l’école à s’adapter à cette situation. 

Le pouvoir judiciaire n’a pas à s’immiscer dans la vie pédagogique de la défenderesse ni à en
apprécier l’opportunité.» 

Civil Gand, Référé, 25 Mars 1994.

2°) Après le décret de mars 94 définissant la neutralité : primat du principe de laïcité et du respect des règles de vie
communes

a. Arrêt de la cour d’Appel de Liège du 23 février 1995

Étant donné l’importance de l’arrêt rendu le 23 février 95, nous en reproduisons de larges extraits signi-
ficatifs du changement intervenu dans l’interprétation de la neutralité, lequel détermine désormais une
attitude moins tolérante et plus ferme d’interdiction du port du foulard dans les écoles.

Le contexte

Introduisons d’abord le contexte de cet arrêt rendu en appel dans une procédure de référé.

«Un établissement scolaire, l’Athénée royal de Visé après avoir modifié son règlement d’ordre intérieur
et avoir inclu l’interdiction de se présenter à l’école en portant des insignes, des bijoux ou des vêtements
qui expriment une opinion ou une appartenance politique, philosophique ou religieuse, invite ses élèves
traditionnellement coiffées du voile islamique à le retirer. 

H. S., fille des appelants s’y refuse et quitte l’école. 
Ses parents introduisent alors une action en référé. Le Président du tribunal de 1ère instance de Liège

déclare leur demande irrecevable, à défaut d’urgence. Il estime en outre que l’existence de l’obliga-
tion de porter le voile dans l’islam n’est pas rapportée. Il précise enfin, qu’« une autre solution existe
puisque d’autres écoles des environs acceptent les jeunes filles voilées ». 

C’est la décision entreprise. La cour de Liège, par arrêt en date du 23 février 1995 écarte le moyen
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d’irrecevabilité retenu par le 1er juge, estimant que « l’urgence résulte de cela même que l’année sco-
laire venait de commencer et que toute absence de la fille aux cours qui conduisent à l’examen est de
nature à hypothéquer la réussite scolaire espérée». (18)

Venons-en au texte même du jugement

Les faits

«Au mois de septembre 1992, la fille des appelants est entrée dans le cycle secondaire inférieur à
l’athénée royal de V., établissement scolaire dépendant de l’intimée et accueillant environ 1.100 élèves. 

Après y avoir réussi la première année (1992-1993), elle a suivi les cours de la section sciences 
de deuxième année (1993-1994) mais n’a pas obtenu les résultats permettant d’accéder à la classe
supérieure. Tenue de suivre à nouveau les mêmes cours, elle devait se réinscrire au début de l’année
scolaire et signale qu’elle prévoyait de recommencer son année dans la même école. 

Tout comme d’autres camarades, au nombre de 65 environ, elle y a suivi les cours de religion isla-
mique organisés par les autorités scolaires. L’intéressée, qui se qualifie de «musulmane observante», a
toujours porté un voile lui couvrant la tête pour ne laisser apparaître que le visage, une quinzaine de
ses amies de même confession portant également un « foulard islamique » en permanence dans les murs
de l’école. 

Il est expliqué aux jeunes filles portant le voile islamique et que le directeur réunit spécialement
qu’à l’avenir, et si le règlement d’ordre intérieur est adopté, elles devront s’abstenir de porter le voile
lorsqu’elles pénètrent dans l’enceinte de l’école.

Alors que le règlement d’ordre intérieur spécifique de l’établissement se limitait à prescrire, au titre
des devoirs des étudiants, que les élèves sont tenus de « porter une tenue décente» tant dans les éco-
les qu’en dehors, des modifications au dit règlement sont annoncées au début du mois de mai 1994. 

Alors que la direction a reçu, par lettre des 6 et 20 juin 1994 émanant de la «Fédération islamique
de Belgique» puis de son conseil, une invitation pressante à solutionner le problème dans le sens de
la liberté jusque là absolue, une action judiciaire était annoncée dans le cas contraire et qui «entraî-
nera une publicité négative pour votre école ». Le 23 juin 1994, le «conseil de participation» de l’école,
réunissant direction, P.M.S. , association de parents, organisations syndicales, représentants des profes-
seurs et des élèves, adopte par 22 voix pour et 2 contre (celles d’un des 14 étudiants présents et du
membre du  P.M.S. ) les modifications annoncées du complément au règlement d’ordre intérieur. 

On y relève notamment parmi les devoirs des élèves: 

« Savoir vivre: …
Le suivi d’éducation nous conduit aussi à exiger des élèves une tenue vestimentaire correcte et

adaptée à leur activité : tenue de sport pour l’éducation physique, tenue de ville pour les cours géné-
raux, tenue de protection dans les laboratoires et les ateliers. Dès l’entrée sur le campus de l’école, les
élèves doivent enlever leur couvre-chef…».

«Tolérance: …
Il est interdit de se présenter à l’école en portant des insignes, des bijoux ou des vêtements qui

expriment une opinion ou une appartenance politique, philosophique ou religieuse. »

Alors que le nouveau règlement est transmis le 1er juillet 1994 à la direction générale de l’enseigne-
ment, une réponse intervient le 13 juillet qui formule quelques remarques et exprime l’avis qu’il ne
«paraît pas opportun d’obliger les élèves à enlever leur couvre-chef sur le campus de l’école». 

À la rentrée scolaire, le 5 septembre 1994, une dizaine de jeunes filles arrivent à l’école, coiffées
du foulard islamique qu’elles retirent lorsque les surveillantes leur en font l’observation pour rappeler
les exigences du nouveau règlement d’ordre intérieur. Deux d’entre elles par contre se dirigent avec
leur voile jusqu’au bureau du directeur auquel elles demandent s’il est impératif de se mettre tête nue,
et comme la réponse se réfère au règlement interdisant les signes extérieurs d’une appartenance 
philosophique, elles se retirent définitivement. Selon toute vraisemblance, la fille des appelants était
l’une de ces deux étudiantes ayant préféré quitter l’école plutôt que de se soumettre au règlement.
(…) »

S’agissant des modifications apportées au règlement d’ordre intérieur de l’Athénée de Visé, la cour de Liège
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se prononce en faveur de sa légalité. Elle fonde sa décision sur le décret adopté par le Conseil de la
Communauté française le 31 mars 1994, relatif à la neutralité de l’enseignement. 

La motivation et la décision de justice

Discussion

«Attendu que le port du voile islamique dans les écoles officielles et autres institutions publiques
n’est pas un problème nouveau; qu’en réponse à une interpellation de l’Iman-Directeur de la mos-
quée de Bruxelles, le ministre de la Justice avait déjà (lettre du 9 février 1990) exprimé l’avis que « de
la même façon que l’élève musulmane est astreinte à suivre tous les cours prévus au programme offi-
ciel, elle doit également se conformer au règlement d’ordre intérieur de l’école qu’elle fréquente», tout
en soulignant que la matière relève de la seule compétence des Exécutifs qui ont l’enseignement dans
leurs attributions; 

Attendu que dans les écoles officielles « le règlement d’ordre intérieur de base applicable à chaque
établissement est arrêté par le Ministre sur proposition du Conseil pédagogique de l’enseignement de
la Communauté française», que « des règles complémentaires peuvent être édictées par le chef d’éta-
blissement après consultation des personnels directeur et enseignant, auxiliaire d’éducation, paramé-
dical, psychologique et social », que « ces règles complémentaires sont soumises à l’avis du Conseil de
participation de l’établissement», et que «sauf improbation par le Ministre ou son délégué, pour erreur
de droit ou contrariété à l’intérêt général, elles sont de plein droit d’application au terme du délai de
30 jours à dater de leur transmission et celle de l’avis visé à l’alinéa précédent, à la direction générale
dont l’établissement relève» (article 10 de l’Arrêté royal du 11 décembre 1987 déterminant le règlement
organique des établissements d’enseignement de plein exercice de l’État dont la langue de l’enseigne-
ment est le français ou l’allemand, à l’exclusion des établissements d’enseignement supérieur modifié
par l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 27 avril 1993); 

Que la composition du Conseil de participation est fixée par une circulaire du 15 septembre 1993
(pièce 14 dossier de l’intimée); 

Attendu que le complément au règlement d’ordre intérieur édicté par le chef d’établissement de
l’athénée royal de Visé a été soumis à l’avis du conseil de participation qui l’a approuvé à une large
majorité; que sauf en ce qui concerne l’obligation pour l’élève de retirer son couvre-chef dès son entrée
dans l’enceinte de l’école, il a été ratifié par le directeur général de l’enseignement secondaire,
qu’adopté au terme d’une procédure à première vue tout à fait régulière, il est d’application depuis le
1er août 1994 dans l’établissement où la fille des appelants a suivi les cours durant les deux années
scolaires précédentes; (…)

Attendu que le décret de la Communauté française du 31 mars 1994 (M.B. 18 juin 1994-pièce 28
dossier de l’intimée) définit la philosophie de l’enseignement officiel organisé sous le signe de la neu-
tralité; que sont prônés notamment la plus grande objectivité possible, l’esprit de tolérance, l’éduca-
tion des élèves au respect, comme cela doit l’être dans une société pluraliste, des libertés et des droits
fondamentaux tels que définis dans la Constitution, la Déclaration universelle des droits de l’homme
et les conventions internationales relatives aux droits de l’homme et l’enfant, le respect de la liberté
de conscience des élèves, le droit d’exprimer librement son opinion, la liberté de manifester sa reli-
gion ou ses convictions, la condamnation de tout propos partisan susceptible de froisser l’opinion ou
le sentiment d’un élève ; que les droits et libertés reconnus aux élèves sont cependant soumis au res-
pect des droits de l’homme et du règlement d’ordre intérieur, le prosélytisme religieux ou philosophi-
que ainsi que le militantisme politique organisé par ou pour les élèves étant quant à eux proscrits ; 

Que cette norme rassemble sous forme de rappel les droits élémentaires qui fondent une société
démocratique caractérisée par les principes de libertés et par la reconnaissance d’un droit à la diffé-
rence pour les minorités que l’on ne peut étouffer ; (…) »

Arrêt de la cour d’Appel de Liège du 23 février 1995

La cour de Liège ne conteste pas le fait que « le port du voile peut constituer une obligation imposée par
le Coran». Elle énonce cependant un certain nombre d’attendus qui justifient l’interdiction du foulard eu
égard au fait que des droits fondamentaux sont respectés: liberté de conscience et de religion, droit à
l’instruction, égalité de traitements entre les élèves, respect des règles de vie communes, intérêt général
de la communauté, ...
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« Attendu qu’il est certain qu’il n’appartient pas au pouvoir judiciaire ou aux autorités étatiques de
définir le contenu d’une religion ou d’interpréter les commandements ou recommandations qu’elle
impose à ses adeptes; que le premier juge a dès lors trop rapidement conclu, sur base d’informations
d’ailleurs fragmentaires et contestables, que le port du voile n’était pas une obligation décrétée par
l’Islam mais devait être considéré comme facultatif ; que quand bien même certains États traditionnel-
lement islamistes considèrent le voile comme un simple vœu ou l’interdisent en certaines circonstan-
ces, les références citées du Coran autorisent certains à penser qu’il s’agit d’une obligation; que l’opi-
nion des fidèles adhérant à cette pensée est certainement respectable; 

Que la liberté de pensée, de conscience et de religion s’exerce dans le for intérieur de l’individu
et ne s’extériorise point (Velu, RPDB Complément VII, V°Convention européenne des droits de
l’homme, p. 355, n°14); qu’à cet aspect interne du droit reconnu par l’article 9 de la convention, l’on
oppose un aspect externe impliquant la liberté de manifester sa religion, individuellement ou collec-
tivement (ibid. p. 357, n°723) mais avec des restrictions possibles lorsque les pratiques sont de nature
à provoquer le désordre (ibid. p. 358, n°728); 

Que les droits et libertés, qu’ils soient reconnus par des normes internationales ou constitutionnel-
les, ne sont jamais illimités et absolus (voir Cass. , 19 octobre 1953, Pas. 1954, I, 110; Cass. 29 octobre
1973, Pas. 1974, I, 233); que les textes qui les instituent n’interdisent pas toute distinction de traite-
ment dans l’exercice des droits et libertés reconnus, l’égalité de traitement n’étant violée que si la 
distinction est arbitraire, c’est-à-dire si elle manque de justification raisonnable et objective (Cass. , 7
octobre 1981, Pas. 1982, I, 194); 

Attendu que la Commission européenne des droits de l’homme, après avoir rappelé que l’article 9
de la Convention protège expressément le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement
des rites d’une religion ou d’une croyance, « a déjà décidé que l’article 9 de la Convention ne garantit
pas toujours le droit de se comporter dans le domaine public d’une manière dictée par cette convic-
tion» (voir décision du 3 mai 1993, JT 1993, p. 22); que dans cette affaire, sans doute différente puis-
que l’enseignement étatique universitaire est organisé dans le principe de la laïcité, la Commission
avait noté que « le règlement de l’université concernant la tenue vestimentaire impose aux étudiants,
entre autres, d’avoir la tête non couverte par un foulard » et relevait, en guise de justification des auto-
rités turques ayant interdit le port du foulard islamique, que ce vêtement pouvait « constituer un défi
à l’égard de ceux qui ne le portent pas » ; 

Attendu que lorsqu’il interdit tout insigne, bijoux ou vêtement manifestant une opinion philosophi-
que, religieuse ou politique, le règlement litigieux traite sans discrimination l’ensemble des élèves et
vise à éviter le militantisme affiché qui peut constituer un défi à l’opinion plus discrète des autres ainsi
qu’à l’autorité qui a la charge du bon ordre de l’établissement et doit veiller à la paisible coexistence
des différentes opinions; que l’excès est principalement visé en ce qu’il contient de provocation, de
refus des autres, de négation de la mission de l’école qui est aussi de préparer les élèves à la vie sociale
active où ils devront s’intégrer dans le respect des habitudes du plus grand nombre; 

Attendu que le règlement incriminé n’apparaît pas manifestement illégal ou contraire aux règles et
principes garantissant aux étudiants les droits fondamentaux tenant à la liberté de conscience et de culte; 

Attendu que le droit à l’instruction garanti par l’article 2 du premier Protocole à la Convention de
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’interdit pas de renvoyer des élèves
pour des raisons disciplinaires, pas plus qu’il ne confère aux jeunes le droit d’être acceptés dans tous
établissement de leur choix ou dans toute forme d’enseignement qu’ils souhaiteraient suivre (C.E., 9
avril 1992, arrêt n°39. 198, Race 1992, p. 10); que dans son pouvoir de réglementation, l’État doit
ménager un juste équilibre entre la sauvegarde de l’intérêt général de la communauté et le respect des
droits fondamentaux de l’homme (Rpdb Cplt VII, déjà cité, p. 372, n°774); 

Attendu que la fille des appelants pouvait sans réserve poursuivre sa scolarité à l’athénée de Liège 2
où les appelants se sont présentés; que spontanément elle a renoncé à cette alternative et que si elle
se trouve empêchée de continuer ses études, c’est à la suite de son propre comportement (voir C.E., 9
avril 1992 déjà cité), les frais de trajets n’étant vraisemblablement pas à ce point élevés qu’ils constitue-
raient un obstacle insurmontable, surtout si l’on considère les possibilités habituelles de bourses pour
étudiants dont le revenu des parents est faible,  d’abonnement scolaire à tarif réduit sur les transports
en commun; qu’au demeurant, les appelants ne contestent pas qu’à proximité de leur résidence il y
aurait d’autres établissements susceptibles d’accueillir leur fille; 

Attendu que le risque de déstabilisation d’un établissement de plus de 1.000 étudiants dans lequel
la réglementation des signes extérieurs est apparue nécessaire pour assurer le bon ordre doit en tout
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état de cause, au stade du référé, être préféré à l’intérêt particulier d’une seule étudiante qui dispose
de solutions de rechange pour autant qu’elle accepte un minimum de gêne; »

Arrêt de la cour d’Appel de Liège du 23 février 1995, suite.

b. Conclusion. Des dispositifs de concertation, une nouvelle approche procédurale de l’élaboration des normes

Dans notre synthèse introductive, nous avons déjà souligné l’importance de cet arrêt: mutation de la
conception de la neutralité, primauté accordée désormais aux valeurs d’intégration et de respect des
règles de vie communes. Nous avons également attiré l’attention sur le fait que l’insigne religieux, à savoir
le foulard, peut devenir un «acte» de prosélytisme, de discrimination, de désordre,… selon les circons-
tances et le contexte. Tout dépend donc de l’appréciation de la situation de fait dans chaque école. Celle-
ci est manifestée par la décision du conseil de participation qui présuppose qu’il y a eu «débat argumenté»
et «consensus» préalables.

Cette procédure de concertation nous amène à relever comment de nouveaux dispositifs de négociations
peuvent, dans le droit actuel, légitimer normes et règlements. « L’arrêt n’indique-t-il pas, dans sa partie en
fait, que cette décision a été ratifiée à presque l’unanimité d’un conseil de participation ? À titre prospec-
tif, qui ne voit qu’au-delà même du renforcement d’un contrôle judiciaire en terme d’examen marginal,
un perspective nouvelle serait précisment de développer une approche procédurale plus riche de l’éla-
boration réglementaire. Encadrer de contraintes spécifiques ce moment de création de la norme permet-
trait qu’il devienne davantage un débat argumenté et qu’il tende encore plus à la réalisation d’un consen-
sus réfléchi entre tous les intresssés : ainsi en va-t-il d’un lieu comme le conseil de participation qui 
réunit « direction, P.M.S, associations de parents, organisations syndicales, représentants des professeurs
et des élèves». (…) ll s’agit d’échapper à la tentation de lire dans les principes éthérés de neutralité ou
de liberté le seul sens qui a ses préférences. Même l’analyse des faits semble fréquemment souffrir d’une
telle distorsion entre un foulard présent tantôt comme nécessairement prosélyte ou machiste, tantôt
comme la manifestation toute idéalisée d’un pur devoir de conscience.
La multiplication des mécanismes de concertation, qui tendent à l’élaboration de normes non conflictuel-
les, privilégie progressivement une méthode sur la quête d’une interprétation substantielle. (…)
Ainsi la définition du trouble (que constitue dans une école en particulier le port du foulard) pourrait-
elle revenir, en définitive, à chaque organe scolaire de participation, sous la réserve d’un contrôle judi-
ciaire opposé non seulement à toute prohibition généreuse et abstraite du port d’insignes religieux mais
aussi à toute décision négociée dans des conditions inéquitables. La diversité des options scolaires qu’im-
plique cette approche est perçue par certains comme l’abandon résolu de l’unité ou de l’homogénéité de
l’école publique au profit d’une pluralité (de droit) des choix garantis aux étudiants. Ne marque-t-elle pas
aussi, à l’instar des comités d’éthique hospitaliers la quête dynamique mais progressive d’un faisceau de
critères communs que de multiples expériences permettent d’isoler peu à peu ? » (19)

Cette approche dégage de nouvelles perspective sur l’élaboration des normes, révélatrices de «La trans-
formation du droit contemporain », titre de l’ouvrage récent de J. Lenoble (20) dont s’inspire cette ana-
lyse menée par L.L. Christians dans un article récent du Journal des Tribunaux (15).

3. Situation en France: chronologie des faits et décisions de justice

1°) Primat de l’intégration et tolérance :

- Position du Ministre de l’Éducation L. Jospin
- Arrêt du Conseil d’État du 10 mars 1995

C’est l’affaire de Creil qui, fortement médiatisée, en France comme en Belgique, met le « feu aux poudres».

« L’affaire commence en France, en octobre 89, dans un lycée de Creil. Trois jeunes filles musulmanes 
exigent de porter le voile islamique aux cours. Après discussion avec les lycéennes et leurs parents, puis
la vaine recherche d’un compromis, le principal du collège refuse. Des incidents similaires se produisent
dans d’autres lycées de France. Les média s’en saisissent. […] Le débat devient national. Le parti socia-
liste se coupe en deux. Les intellectuels controversent avec ardeur.

Le Ministre de l’Éducation Lionel Jospin adopte une position qui se veut apaisante : «L’école laïque est
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un lieu de neutralité confessionnelle. On ne doit pas y arborer des signes religieux. Je demande donc aux
parents de respecter ces règles, (…) Si, au terme de ces discussions, des familles n’acceptent toujours pas
de renoncer à tout signe religieux, l’enfant - dont la scolarité est prioritaire - doit être accueilli dans 
l’établissement public (…). L’école française est faite pour intégrer, pas pour rejeter ». Cette position est
moulée en forme de circulaire et recommandée ainsi aux écoles. (…) Cette attitude est dénoncée comme
une capitulation par de nombreux professeurs laïcs et les polémiques repartent de plus belles. » (21)

Le 4 novembre suivant, le Ministre de l’Éducation Nationale saisit le Conseil d’État qui rend son avis
nuancé le 27 novembre, ce qui permet à Lionel Jospin de renvoyer aux établissements la définition de la
ligne de partage au vu des considérations locales.

Par ailleurs, en septembre 90, le principal de Montfermeil exclut trois collégiennes voilées. L’arrêt de
Montfermeil rendu par le Conseil d’État en novembre 92 a jugé que le port du voile ne présentait pas un carac-
tère prosélyte et a décidé de la réintégration de la seule jeune fille encore à l’âge de la scolarité au collège.

2°) Primat de la citoyenneté républicaine et refus des différences discriminatoires :

- Position du Ministre de l’Éducation F. Bayrou
- Arrêt du Conseil d’État du 10 mars 1995

Entré en fonction comme Ministre de l’Éducation, Mr Bayrou tente de calmer la polémique toujours aussi
critique. ll recommande une démarche pédagogique et le dialogue; cherche à résoudre la quadrature du
cercle entre la position du Conseil d’État du 27 novembre 89, les engagements internationaux de la France
et la décision ministérielle et publie sa circulaire, le 20 septembre 94.
« C’est encore aux établissements d’apprécier, mais la composition des conseils d’administration est telle
que la proposition ministérielle sera le plus souvent adoptée» (22).

Une décision du Conseil d’État du 10 mars 1995, statuant sur les exclusions du lycée de Nantua, relève
qu’il y avait trouble à l’ordre public et «prosélytisme» de la part des jeunes filles voilées et que dès lors
leur exclusion se justifiait. Ce qui fait dire à l’auteur du livre Le voile contre l’école «qu’en France on remar-
que que la Cour administrative suprême, sans jamais réellement motiver le fond de sa jurisprudence, suit
les politiques gouvernementales et le sens prépondérant de l’ordre public (22)».

Circulaire du ministère français de l’éducation nationale
20 septembre 1994.

Depuis plusieurs années, de nombreux incidents sont intervenus dans les établissements scolaires
à l’occasion de manifestations spectaculaires d’appartenance religieuse ou communautaire. Les chefs
d’établissement et les enseignants ont constamment manifesté leur souhait de recevoir des instructions
claires. Il m’a donc paru nécessaire de vous apporter les précisions suivantes. 

En France, le projet national et le projet républicain se sont confondus autour d’une certaine idée
de la citoyenneté. Cette idée française de la Nation et de la République est, par nature, respectueuse
de toutes les convictions, en particulier les convictions religieuses, politiques, et des traditions cultu-
relles. Mais elle exclut l’éclatement de la Nation en communautés séparées, indifférentes les unes des
autres, ne considérant que leurs propres règles et leurs propres lois, engagées dans une simple coexis-
tence. La Nation n’est pas seulement un ensemble de citoyens détenteurs de droits individuels. Elle est
une communauté de destin. 

Cet idéal se construit d’abord à l’école. L’école est, par excellence, le lieu d’éducation et d’intégra-
tion où tous les enfants et tous les jeunes se retrouvent, apprennent à vivre ensemble et à se respec-
ter. La présence, dans cette école, de signes et de comportements qui montreraient qu’ils ne pourraient
pas se conformer aux mêmes obligations, ni recevoir les mêmes cours et suivre les mêmes program-
mes, serait une négation de cette mission. À la porte de l’école doivent s’arrêter toutes les discrimina-
tions, qu’elles soient de sexe, de culture ou de religion. 

Cet idéal laïque et national est la substance même de l’école de la République et du fondement du
devoir d’éducation civique qui est le sien. C’est pourquoi il n’est pas possible d’accepter à l’école la
présence et la multiplication de signes si ostentatoires que leur signification est précisément de sépa-
rer certains élèves des règles de vie communes de l’école. Ces signes sont, en eux-mêmes, des 
éléments de prosélytisme, à plus forte raison lorsqu’ils s’accompagnent de remise en cause de certains
cours ou de certaines disciplines, lorsqu’ils mettent en jeu la sécurité des élèves ou lorsqu’ils entraî-
nent des perturbations dans la vie en commun de l’établissement. 
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Je vous demande donc de bien vouloir proposer au conseil d’administration, dans la rédaction des
règlements intérieurs, l’interdiction de ces signes ostentatoires, sachant que la présence de signes plus
discrets, traduisant seulement l’attachement à une conviction personnelle, ne peut faire l’objet des
mêmes réserves, comme l’ont rappelé le Conseil d’État et la jurisprudence administrative. 

Je vous demande aussi de ne pas perdre de vue que notre devoir est d’abord l’éducation. Aucune
entreprise éducative n’est concevable sans énoncé préalable d’une règle claire. Mais l’adhésion à la
règle est souvent le résultat d’un travail de persuasion. 

Les recteurs et inspecteurs d’académie soutiendront donc tous les efforts qui seront les vôtres pour
convaincre au lieu de contraindre, pour rechercher des médiations avec les familles, et pour prouver aux
élèves qui seraient en cause que notre démarche est une démarche de respect. L’accès au savoir est le
moyen privilégié de la construction d’une personnalité autonome. Notre mission est bien de continuer à
l’offrir à tous, et à toutes. 

Je vous prie de ne pas omettre d’informer toutes les familles des règlements intérieurs adoptés par
les conseils d’administration des établissements. 

Je vous prie aussi de demander aux enseignants de toutes les disciplines, aux personnels d’éduca-
tion, et à l’ensemble de vos équipes, d’expliquer aux élèves dont ils ont la charge ce double mouve-
ment de respect des convictions et de fermeté dans la défense du projet républicain de notre pays. 

Responsables de vos établissements, en liaison avec des équipes éducatives, représentants du
ministre, je vous confirme que vous avez toute ma confiance pour rechercher le meilleur rythme et les
meilleures conditions d’application de ces principes. 

Le ministre, F. Bayrou. 

Une proposition de règlement intérieur 

En annexe de cette circulaire, le ministre propose un article destiné à être inséré dans le règlement d’or-
dre intérieur des établissements: 

Le port par les élèves de signes discrets, manifestant leur attachement personnel à des convictions notam-
ment religieuses, est admis dans l’établissement. Mais les signes ostentatoires, qui constituent en eux-mêmes des
éléments de prosélytisme ou de discrimination, sont interdits. Sont interdits aussi les attitudes provocatrices, 
les manquements aux obligations d’assiduité et de sécurité, les comportements susceptibles de constituer des
pressions sur d’autres élèves, de perturber le déroulement des activités d’enseignement ou de troubler l’ordre
dans l’établissement. 

4. Comparaison entre la Belgique et la France : une même évolution du libéralisme à la fermeté

Après ce parcours juridique en Belgique et en France, nous pouvons constater que l’évolution des déci-
sions est fort semblable, passant d’un certain libéralisme à une plus grande fermeté, même si les procé-
dures sont parfois différentes.

novembre 1995

NOTES

(1) Nous vous renvoyons à ce sujet au dossier établi par le CRISP, Centre de recherche et d’information socio-politique dans
son courrier hebdomadaire 1990 n° 1270-1271 «L’islam et l’école. Anatomie d’une polémique», par Pierre Blaise et
Vincent de Coorebyter.
Y sont abordés :
- la polysémie et les différentes interprétations contradictoires du port du foulard
- un argumentaire considérant les justifications différentes données pour faire valoir les deux attitudes opposées d’accepta-
tion ou de refus du foulard
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- le point de vue des juges (à travers les différents jugements intervenus) et l’état du droit en la matière.
Signalons que le dossier traite de l’ensemble de la problématique liée à l’immigration (école islamique, foulard, cours de
religion, représentation officielle de l’islam, ...) et «donne une vue panoramique des textes réglementaires qui sous-tendent
le débat sur l’islam et l’école» jusqu’en 1990. Notre recherche complète le dossier du CRISP en apportant des informations
plus récentes qui couvrent également les années 90-95.

Dans Espace de Liberté ont paru deux articles: Interdire le foulard à l’école? La situation en droit international et la juris-
prudence en France (janvier 1996, pp. 14, 15) et La situation en Belgique (février 1996 pp. 16,17) par B. Bléro, Assistant
de recherche à la Faculté de Droit de l’ULB. Ces publications sont postérieures à la rédaction de notre étude.

Nous vous conseillons également la lecture de deux ouvrages suivants qui défendent chacun, de façon nuancée, un point
de vue différent, le premier invoquant la tolérance dans une perspective d’intégration, le second plaidant pour l’interdic-
tion impliquée par la laïcité de l’école publique :
- F. Gaspard et F. Khosrokhavar, Le foulard et la République, Paris, La Découverte, 1995.
- E. Altschull, Le voile contre l’école, Paris, Seuil, septembre 95.

(2) Les autres références, plus spécifiquement juridiques, qui nous ont également permis d’établir cette synthèse sont :
- Louis-Léon Christians, Une norme religieuse en question devant le juge des référés : le concept d’urgence face au « fou-
lard islamique», dans le Journal des Tribunaux (1), observations sous Civ.(réf) Liège, 26 septembre 1994, 1994, pp. 831,
833
- Louis-Léon Christians, Le juge entre le théologique et le politique: les paradoxes normatifs du concept de trouble dans le
Journal des tribunaux (2), observations sous Liège (7e ch.civil),23 février 95, 1995, pp. 722, 724.
- Droit scolaire. Jurisprudence dans le Journal du droit des Jeunes, Civil Gand (référé) 25 mars 94, n° 139 , novembre 94.
Liège (7ème ch. civ.) 23 février 95, n° 145, mai 1995.
- Karl Hansom, Sur la tête de Fatima, dans le Journal des Jeunes n° 139, novembre 94.
- Bayrou, ça décoiffe. Foulard islamique: en France aussi des incidents dans Journal du droit des Jeunes, n° 139, novembre 94.
- Foulek Ringelheim, Les voiles de l’ignorance dans le Journal des Procès n° 161, 1er décembre 89.
(3) voir synthèse du jugement au point II. 2. Situation en Belgique. a. « Jugement en référé du tribunal de première ins-
tance de Bruxelles du 1er décembre 1989 ».
(4) E. Altshull, Le voile contre l’école, Paris, Seuil, septembre 95, p. 237
(5) ID, ibid, p. 239.
(6) Dossier CRISP, op.cit., pp. 84, 85.
(7) Le texte du décret est publié dans Entre-vues n°24, décembre 1994, pp. 78, 80.
(8) Louis-Léon Christians, Le juge entre le théologique et le politique: les paradoxes normatifs du concept de trouble dans
le Journal des Tribunaux (2), observations sous Liège (7e ch. civ.), 23 février 1995, p. 723.
(9) ID, ibid, p. 723.
(10) Marc Gourlé, Animation pédagogique, La ballade des règlements, Document 1. Extraits de règlements, dans Entre-
vues n°28, décembre 1995, p. 28.
(11) Bernard Defrance, Le droit à l’école un enjeu dans Entre-vues n°28, décembre 95, pp. 49, 80.
(12) Louis-Léon Christians, Une norme religieuse en question devant le juge des référés: le concept d’urgence face au
«foulard islamique» dans le Journal des Tribunaux (1), observations sous Civ.(réf) Liège, 26 septembre 1994, 1994 p. 832.
(13) Dossier CRISP, op.cit., pp. 77, 79.
(14) Foulek Ringelheim, Les voiles de l’ignorance dans le Journal des Procès n° 161, 1er décembre 1989, p. 9.
(15) La motivation d’un jugement est formulée en termes «d’attendus» qui argumentent « le dispositif» c’est-à-dire la
décision de justice.
(16) Dossier CRISP, op.cit., p. 12.
(17) Sur la tête de Fatima dans le Journal des Jeunes, op. cit., p. 15.
(18) Note de Véronique Levy-Rivelire accompagnant la publication de l’arrêt dans le Journal des jeunes n° 145, mai 1995.
(19) Louis-Léon Christians, Le juge entre le théologique et le politique: les paradoxes du concept de trouble dans le Journal
des Tribunaux (2), op. cit., p. 724.
(20) J. Lenoble, Droit et Communication. La transformation du droit contemporain, Paris, Cerf, coll. Humanités, 1994.
(21) Journal des Procès, op. cit., p. 9.
(22) E. Altschull, op. cit., p. 199.
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Des professeurs contre la République

À propos de certaines réactions suscitées par les jugements des tribunaux administratifs ordonnant
la réintégration à l’école de jeunes filles pour port du voile « islamique».(1)

par Bernard Defrance (professeur de philosophie au Lycée Pierre de Coubertin à Meaux ; membre du comité de rédaction des Cahiers pédagogiques ;

auteur de nombreux ouvrages essentiellement sur le droit à l’école)

Avec sa verve dénonciatrice coutumière, l’auteur du dossier «le droit à l’école, un enjeu»(1) plaide contre «l’appel 
des intellectuels» français qui, au nom de la défense des valeurs républicaines, s’insurgent contre les décisions «trop libé-
rales» des tribunaux, prônent l’intransigeance et l’exclusion des jeunes filles voilées. Il prend fermement position. Il 
soutient un important principe de droit qui ne constitue cependant pas «la motivation» essentielle des jugements évoqués
jusqu’à présent. Il appréhende ainsi le problème sous un  autre angle éthique et nous présente une nouvelle norme de droit
qui complète l’argumentaire juridique relevé.

Il est un principe du Droit parfaitement clair et indiscutable: que nul ne peut être mis en cause et, à plus
forte raison, puni, pour un acte dont il n’est pas l’auteur ou le complice. Le célèbre «si ce n’est toi, c’est
donc ton frère » est définitivement aboli par les Lumières: il s’agit d’un des principes fondateurs de l’indi-
vidualisme démocratique et de la laïcité. Si je devais être puni, à cause de mon appartenance à une «com-
munauté » et parce que certains membres de cette communauté auraient commis des actes délictueux ou
criminels, nous serions encore dans le «religieux », au sens anthropologique du terme, et non dans une
société laïque. De là découle évidemment avec encore plus de force qu’un enfant, un mineur au regard
de la loi, ne saurait être puni, directement et personnellement, du fait du comportement de ses parents.

Bien que le voile soit un signe d’appartenance religieuse évidemment ostentatoire, marque de la sujétion
des femmes aux hommes autour du bassin méditerranéen, et dans les trois monothéismes (voir Saint-
Paul, Épître aux Corinthiens, ch.11), les lois de la République ne considèrent pas encore que son port
constitue une contravention, un délit ou un crime. Qu’une mineure musulmane porte le voile en obéis-
sance à ses parents ou aux règles de sa communauté n’est pas encore répertorié dans le Code pénal, et,
en démocratie, tout ce qui n’est pas interdit est autorisé.

Or l’exclusion de l’école est une punition: elle frappe des mineures, qui ne peuvent pas être tenues pour
responsables personnellement du comportement que leur imposent leurs pères, leurs frères ou leur com-
munauté, sauf à contredire le principe fondateur du droit rappelé ci-dessus. Si le législateur décidait que
le port du voile est une atteinte punissable à la dignité de la femme, de même, par exemple, qu’il a décidé
que le port d’insignes nazis était interdit pour apologie de racisme, alors ce serait les responsables majeurs
de l’enfant qui seraient déférés en justice et non le mineur lui-même, qui devrait, comme dans les autres
cas de maltraitance, faire l’objet de mesures de protection, et ne serait donc surtout pas privé d’école ! Il
serait parfaitement insoutenable qu’un enfant soit puni du fait du comportement abusif à son égard de
ses propres parents. Or, les décisions d’exclusion de filles portant le voile sont très exactement de cette
nature : celle qui, mineure, n’est pas responsable mais victime, est renvoyée à ceux qui «abusent » d’elle !

Et puis, il est d’autres «signes» ou marques d’origine religieuse, qui, pour n’être pas ostentatoires, visibles,
n’en sont pas moins mutilants, beaucoup plus gravement, de la personne. Vais-je devoir vérifier que mes
élèves filles n’ont pas été excisées ou mes garçons circoncis ? Et, au cas où ils ou elles l’auraient été, les
refuser dans mes cours, en faisant jouer « la clause de conscience » ? Il me semble pourtant qu’il s’agit là
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de «signes» autrement plus graves que le voile… dont l’un, le plus invisible et le plus mutilant, est effec-
tivement répertorié dans le Code pénal ! Mais priver d’école n’est pas prévu dans l’échelle des peines et
nul n’a jamais encore songé à empêcher le pire des criminels de passer son bac ou de préparer une thèse.
Il y a, dans nos prisons, des professeurs qui y exercent leur métier : je n’approuve pas le proxénétisme
en enseignant à des « élèves» convaincus de ce crime. De même que je n’approuve évidemment pas 
l’esclavage des femmes en acceptant dans ma classe des filles voilées. Et d’ailleurs, où pourraient-elles
entendre la véritable signification du voile, sinon à l’école ? Et comment l’école pourrait-elle être encore
l’école si elle exigeait que l’on sache ce qu’on vient y apprendre ?

Ce sont donc bien ici les juges administratifs, dans leurs décisions d’annulation des exclusions pronon-
cées par les conseils de discipline, qui préservent heureusement les principes fondateurs de la laïcité, qui
obligent l’école républicaine à respecter sa propre finalité contre certains professeurs qui font de cette
même laïcité un principe religieux, en réintroduisant la notion de culpabilité collective, laquelle n’est pas
autre chose qu’un des nombreux avatars du mythe du «péché originel »: la République a mis fin à l’idée
que je puisse être coupable d’un acte dont je n’ai pas la responsabilité. Vouloir défendre la République
en contredisant un de ses principes juridiques fondateurs n’a évidemment aucun sens possible.

NOTES

1. À paraître dans le Journal du Droit des jeunes, 16, Passage Gatbois, 75012 Paris.
2. Bernard Defrance, «École et démocratie» et «La construction de la loi à l’école», Dossier «Le droit à l’école, un enjeu»
dans Entre-vues n°28, «Apprendre et vivre la démocratie à l’école», décembre 1995, pp. 49, 80.
Bernard Defrance, professeur de philosophie au Lycée Pierre de Coubertin à Meaux; membre du comité de rédaction des
Cahiers pédagogiques ; auteur des ouvrages suivants :
- Les parents, les prof et l’école, Syros, 1990.
- La violence à l’école, Syros, Paris, 1992.
- Le plaisir d’enseigner, Parti Pris, Quai Voltaire, 1992.
- Sanctions et discipline à l’école, Syros, Paris, 1993.
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Rencontre de deux cultures , la connaissance de l’autre
Une journée de réflexion autour du foulard 
à l’Athénée Royal Andrée Thomas de Forest

Par Joëlle Waterschoot (professeur de morale à l’A. R. Andrée Thomas, Forest)

Confrontée au problème du foulard, la Direction d’une école bruxelloise organise, en collaboration avec le Centre socio-
culturel des immigrés, une journée de réflexion impliquant tous les professeurs. Travail de clarification qui met à jour la 
polysémie des représentations engendrées par le « choc» de deux cultures dont le port du foulard s’avère n’être qu’un des
symptômes focalisant la confrontation. Comment, à partir des divergences de normes et de valeurs entre enseignants
construire une action éducative commune et cohérente ? Une journée n’a pas suffi à creuser les réponses. Mais le malaise
a pu s’exprimer, la compréhension par les professeurs des jeunes filles maghrébines et leurs familles s’est entr’ouverte 
ou approfondie, les questions ont eu le mérite d’être posées et débattues au sein de la communauté éducative.
Concentrées autour d’un conflit particulier lié au voile islamique, elles se sont décentrées vers les difficultés plus 
globales de la communication interculturelle. Il nous tient à cœur de publier, en accord avec la Direction, l’intégralité 
de cette animation. Pour qu’elle soit reprise par d’autres collègues! Pour qu’elle puisse porter ses fruits dans d’autres 
établissements concernés !

Introduction : mise en scène d’un « choc culturel»

L’Athénée Royal Andrée Thomas à Forest fut, en ce début d’année scolaire, le théâtre d’un processus d’ex-
clusion, le centre d’une vive controverse, témoignage vivant de notre difficulté - on pourrait dire de notre
résistance - à intégrer les données d’une société pluriculturelle selon les principes de tolérance et de
liberté dont nous professons pourtant l’inestimable valeur.

La pièce commence lors d’une assemblée générale dont l’ordre du jour comportait le problème « du port
du foulard au cours d’éducation physique et aux labos ». La question posée, le débat s’orienta spontané-
ment autour de l’interdiction du port du voile pour des raisons de sécurité et d’hygiène.

Le décor était planté; dans la bonne conscience de défendre des valeurs de protection: foulard=danger,
les acteurs s’étaient pressés de voter la suppression du «mauvais objet », de l’objet «sale » et «dangereux » ;
d’autant que celui-ci reste culturellement perçu comme le symbole de la soumission de la femme à l’in-
térieur de l’Islam.

Le «choc» qui suivit cette décision fut violent. Une rumeur d’indignation monta du public qui perçut l’interdic-
tion comme une atteinte à ce qui constitue son droit inaliénable à l’identité culturelle. Cette réaction révéla un
paradoxe dans la finalité même de nos intentions. La suppression du foulard était sensée protéger les indivi-
dus des dangers inhérents à leurs pratiques religieuses, alors qu’elle fut perçue comme un danger, une atteinte
aux valeurs et aux représentations édifiant ces mêmes pratiques.

En d’autres mots, au lieu de favoriser l’intégration de l’étranger dans notre système socio-culturel nous avions
provoqué une crise panique, un réflexe d’affirmation réactionnelle (2), par lequel le groupe menacé suraf-
firme le symbole de son appartenance culturelle contre l’autre ; ce qui ne peut se faire sans creuser l’abîme,
sans amputer la communication.

Nous étions suspects. N’avions-nous pas mis en scène un caduque réflexe xénophobe ? Ne dévoilions-
nous pas les filles pour mieux nous voiler la face, masquer notre rapport de pouvoir et de domination ?
N’a-t-on donc point conscience, du haut de notre savoir, que le déni du foulard est déni d’une identité
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et que par conséquent, il leur faudra la réaffirmer plus fort, plus agressivement, plus certainement ?

«Certes, si par quelque méthode persuasive , débat, échange de vues nous avions permis aux jeunes filles
de prendre conscience de leur aliénation, le foulard n’aurait peut-être pas fait long feu. C’est qu’on se
serait soucié non pas de ce qu’elles ont sur la tête mais de ce qu’il y a dedans », confie M. Godry profes-
seur à l’ARAT.
«En outre, on prétend agir par voie d’autorité, et superposer à l’oppression qu’elles subissent une oppres-
sion inverse. On espère sans doute que dans cette situation de double contrainte, elles se sentiront mieux! »

En y réfléchissant plus avant, notre refus de concéder au foulard toute autre valeur que celle du «mauvais
objet » impose à la communauté entière de nos élèves musulmans, une tension insoutenable puisque par là,
la valeur défendue par sa société d’origine entre en confrontation directe avec le sens et les valeurs défendues
par son environnement social. Nous avions voté dans l’ignorance du problème: le combat que l’élève d’ori-
gine immigrée mène au quotidien, afin de se faire reconnaître par sa société d’accueil tout en restant en accord
avec le sens et les valeurs de sa culture d’origine.

L’épilogue de la pièce se déroula dans le cadre d’une journée de réflexion dont l’animation fut confiée - par
Madame Dorchy, Préfète de l’ARAT - à Monsieur Leunda, responsable du Centre socio-culturel des immigrés
à Bruxelles. En espérant ne pas y affecter trop d’altérations, je vous livre quelques bribes de son discours ainsi
qu’une grille d’analyse des «chocs culturels», pouvant servir de base à l’analyse de tout autre fait du genre.
Vous trouverez également en annexe, 5 synthèses réalisées par les professeurs de l’ARAT au terme de l’appli-
cation de cette grille. 

1. Intervention de Monsieur Leunda (3)

Monsieur Leunda nous proposa de prendre appui sur l’événement du foulard pour le transcender et nous
pencher sur les problèmes généraux que rencontre une société pluriculturelle.

Le point de départ, le foulard, n’est que la pointe de l’iceberg. La partie visible d’un malaise plus profond, entra-
vant la communication interculturelle.

Idéalement, tout « processus d’enseignement » devrait pouvoir éviter ce malaise en se mettant simplement
«à la place de l’autre », en tenant compte des logiques rationnelles sous-jacentes au groupe d’apparte-
nance de l’élève. L’éducateur apprendrait alors, à décoder les situations conflictuelles pour y apporter une
réponse valable.

Pour ce faire, il convient de se poser deux types de questions:
- Qui sont-ils ?, d’où viennent-ils ?
- Dans quel contexte socio-culturel vivent-ils ?
Quel est par exemple l’état de la société belge actuelle par rapport à certaines couches sociales ?
Comment les populations se placent-elles dans ce contexte?

Il y a d’abord eu la «période dorée » nécessitant que l’on fasse appel à une main-d’œuvre d’origine immi-
grée.
Aujourd’hui, le doute et la morosité se sont installés dans les perspectives d’avenir et la réussite sociale
de l’immigré est quasi impossible.
Leur projet de départ était pourtant, essentiellement économique: la réussite leur permettrait de rentrer
au pays et de s’y réaliser. Hélas leur projet ne se réalisera jamais. Ils se sont donc installés ici avec 
pertes : c’est l’échec du projet.

Comment dès lors, assurer un avenir aux enfants ? Ils ignorent les moyens de réussite et n’ont que peu
de connaissances pour y parvenir. Ils sont devenus méfiants tout en ayant une attente démesurée vis-à-
vis de l’école, à laquelle ils confient leurs espoirs de réussite. Les élèves d’origine immigrée sont en quel-
que sorte les enfants d’un divorce dont les conjoints s’entendent mal. L’enfant est l’otage d’une mésen-
tente entre les intéressés parce que ceux-ci se rencontrent peu. Il pourra selon les cas, culpabiliser, avoir
une image négative de lui-même, un sentiment d’impuissance, être frappé d’inertie ou d’hyperactivité.
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Quoi qu’il en soit, il devra tenter de reconstruire un système de sens, un contexte dans lequel sa propre
existence peut prendre sens. S’il n’y parvenait pas, il demeurerait personnalité béante, agitée d’incohé-
rence.
La tâche de l’éducateur sera dès lors de l’aider à combler cette béance, en lui proposant un cadre qui
puisse donner un sens à sa vie.
Tâche d’autant plus difficile, qu’il faut tenir compte de l’absence de référents positifs dans notre contexte
social, économique et culturel actuel.
Si la société d’accueil ne peut répondre positivement à sa demande, le jeune sera amené à mettre en
place des « tentatives de comblement » en se précipitant dans un conformisme religieux ou en surinvestis-
sant dans le symbolique, prétendant détenir à lui seul la vérité.

S’interroger, c’est prévenir, « limiter la casse », et la « Grille d’analyse des chocs culturels » représente un
outil intéressant, nous permettant d’examiner les situations conflictuelles afin d’en dégager les structures
inconscientes. 

2. Grille d’analyse des chocs culturels

d’après la grille de Margalit Cohen- Emerique

Les acteurs

1) Qui sont les acteurs en présence dans cette situation interculturelle ? 
Définissez-les selon leur âge, sexe, profession, origine culturelle, sociale, nationale, groupe d’appar-
tenance, etc.

2) Quel type de rapports y a-t-il entre les différents acteurs ?
Rapport inégalitaire ou égalitaire?
Qui est en «position haute», qui est en «position basse» ?
Est-ce un rapport d’aide?
Qui apporte quoi à qui ?
Est-ce un rapport professionnel ?
etc. 

3) Quel type de rapports y a-t-il de manière générale entre les groupes d’appartenance des principaux
acteurs de la situation décrite ?
Y a-t-il un «contentieux historique» entre les groupes d’appartenance des acteurs ? 

La situation

4) Décrivez le contexte physique, psychologique, politique, économique de la situation dans laquelle
se déroule la scène (climat).

5) La réaction de choc: quels furent les sentiments ressentis, ce qui a été vécu de part et d’autre, et
éventuellement les comportements que la situation de choc a suscités.

Le cadre de référence culturel

6) Autour de quoi « tourne» la situation ?
Quels en sont les éléments «pivots » ?
(différentes conceptions de l’argent, du rôle des parents, des relations hommes-femmes, de l’image de
la bonne mère, etc.).

7) A propos de ces éléments pivots, décrire les représentations, les valeurs, les normes, les conceptions,
les préjugés, les «mythes», bref le cadre de référence de la personne qui a vécu le choc et l’a raconté.

8) Quelle image de l’autre groupe se dégage de cette description ?
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C’est une image neutre, légèrement négative, légèrement ridicule, négative, très négative, « stigmatisée », 
positive, très positive, idéalisée, irréelle, …?

9) À propos des mêmes éléments pivots (signalés au point 6), décrire les représentations, les normes,
les préjugés, les idées, les «mythes», bref, le cadre de référence de la personne ou du groupe qui est à
l’origine du choc (l’Autre), qui a provoqué le choc chez le narrateur.

Et après ?

10) Cet incident pose-t-il un problème de fond concernant soit votre pratique professionnelle, soit, de
façon générale, le « respect des différences » en situation multiculturelle ?

Annexe 1. Inventaire des valeurs de société

• SCIENCES ET TECHNIQUES
développer la connaissance et favoriser la mise au point de techniques nouvelles

• UN MONDE DE PAIX
sans guerre, ni conflit

• ÉGALITÉ
les mêmes droits pour tous

• BEAUTÉ ET RESPECT DE LA NATURE
respecter l’environnement et préserver les ressources naturelles

• BEAUTÉ DES ARTS
littérature, musique, peinture, et respect du patrimoine 
- préserver les œuvres du passé-

• GRANDEUR ET INDÉPENDANCE DE LA NATION
vivre dans un pays uni, fort, indépendant et puissant

• DÉMOCRATIE
participation des citoyens aux décisions qui sont prises et qui les concernent

• COOPÉRATION INTERNATIONALE
favoriser les relations d’aide et d’amitié entre les peuples

• JUSTICE SOCIALE
plus grande égalité économique, moins de différence entre riches et pauvres

• RESPECT DE LA PERSONNE ET DE LA DIGNITÉ HUMAINE
permettre à chaque individu d’être traité comme quelqu’un qui a de la valeur

• STABILITÉ SOCIALE
absence de violence, sécurité publique et exercice de la justice

• LIBERTÉ
liberté de pensée, d’expression, d’association, libre circulation

Annexe 2. Inventaire des valeurs personnelles et interpersonnelles

• VIE AISÉE
être à l’aise financièrement

• VIE SOCIALE ACTIVE
fréquenter, rencontrer beaucoup de gens

• BONHEUR
être satisfait de ce que l’on fait et de ce que l’on vit

• EXPÉRIENCE RELIGIEUSE OU MYSTIQUE
être en communion avec Dieu ou l’Univers

• SANTÉ ET BIEN-ÊTRE PHYSIQUE
sans maladie, ni handicap

• PROTECTION DE LA VIE
prendre soin de sa propre vie, ne pas la mettre en danger

• AMOUR
vivre une relation d’affection profonde et durable
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• AMITIÉ VRAIE
avoir des amis proches et sincères

• SOUTIEN PERSONNEL
savoir qu’il y a toujours quelqu’un pour vous aider et vous soutenir

• RÉALISATION PERSONNELLE
se réaliser, réussir quelque chose d’important, de durable

• PROGRÈS PERSONNEL
s’efforcer d’être quelqu’un de meilleur

• SÉCURITÉ POUR LES SIENS
prendre soin de ceux que l’on aime

• RESPECT DE LA MORALE
penser qu’il y a des règles du Bien et du Mal universelles qui doivent être respectées

• CONNAISSANCE DE SOI
être plus conscient du type de personne que l’on est

• STATUT SOCIAL
avoir une position sociale élevée

• POUVOIR, AUTORITÉ
prendre des décisions, exercer un pouvoir sur les autres

• VIE PASSIONNANTE
vivre des expériences et des aventures nouvelles

• TRAVAIL
avoir un emploi et pouvoir le garder

• PLAISIR SANS SOUCI
vivre les plaisirs de la vie sans pression, sans stress

3. Synthèse des groupes de travail

- Chaque groupe, constitué d’une dizaine de personnes tirées au sort, devait répondre aux dix questions
composant « La grille d’analyse des chocs culturels ». Cinq groupes ont été constitués, chacun choisissant
ses règles de fonctionnement. Il est à noter que la plupart des groupes ont articulé leur travail autour du
troisième point de la grille : « le cadre de référence culturelle ».

- Les réponses sont livrées sous forme de fiches des idées émises.
Chaque fiche de synthèse a fait l’objet d’une présentation orale, ce qui a permis d’apporter des nuances,
d’expliciter une idée ou de lever une interrogation. Ici pas de nuances, le lecteur reçoit donc une infor-
mation indicative schématique et lacunaire.

- À la fin de la présentation en plénière, la grande majorité des personnes présentes a fait part de son
souhait d’assister à un suivi, tant la frustration était grande d’avoir eu l’impression de fournir un travail
intéressant mais qui ne devait pas s’arrêter là.

groupe 1

A) Les éléments pivots (cf. n°6)
- Conceptions de la liberté individuelle
- «Polysémie» du voile
- Position de la femme dans la société 
- Place du religieux dans la société 
- Manque de considération de la culture de l’autre 
- Conceptions de la neutralité dans l’enseignement

B) Les valeurs / les normes (cf. pts 7/9)
Professeurs/Éducateurs/Direction
- Égalité des sexes
- Esprit critique
- Liberté de mouvements
- Pouvoir temporel (laïcité)
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- Liberté individuelle
Élèves/Parents
- Rapport de soumission
- Foi (soumission à Dieu)
- Séparation des espaces
- Pouvoir temporel et spirituel
- Primauté de la communauté

C) «L’image» (cf. n°8)
Image stigmatisée, négative, stéréotypée, teintée d’obscurantisme.
Angoisse d’une société « uniculturelle » face à une évolution vers une société «pluriculturelle».

D) Sentiments / craintes (cf. n°10)
Professeurs

- Crainte d’une religion intégriste dans l’école
- Indignation par rapport à une culture qui soumet la femme
- Régression des acquis du féminisme 
- Sensation de menace face aux valeurs occidentales en péril
- Atteinte à la liberté individuelle

Élèves
- Sensation d’intolérance de la part de l’institution scolaire
- Peur de la généralisation de mesures mettant en danger leur identité culturelle

Groupe 2

1) Acteurs
- corps enseignant - direction
- les élèves maghrébins
- acteurs secondaires: les autres élèves

2) Rapports
- cordiaux
- hiérarchiques

3) Contentieux historique
- monde islamique / monde judéo-chrétien
- main-d’œuvre subalterne 
- islam = refuge pour les exclus 
- éléments de friction - pays arabes / pays occidentaux
- attitude de «victimisation» de la part des personnes originaires du monde arabe

Le rapprochement entre les différents partenaires de l’école, dû au processus de démocratisation mis
en route grâce aux conseils d’élèves a connu un « froid» par manque de consultation des élèves au
sujet du port du voile.

4) Décision de supprimer le port du foulard aux cours de gymnastique et de pratique de labo

5) Changement de climat entre les élèves de 5 e - 6 e et les professeurs 
- Les professeurs n’ont pas eu le temps de cerner tous les enjeux de la proposition
- 5 élèves voilées de 4e ont quitté l’établissement

- Élèves: - sentiments d’atteinte à leur liberté 
- Professeurs - atteinte aux droits de la femme 

- refus de soumission aux oukases d’une religion

6) Éléments pivots
- conflit entre les codes de conduite des différents partenaires
- conception différente du statut de la femme 
- le rapport au corps de la femme
- conception du rôle de la religion dans la société

7) Représentations, valeurs des professeurs
- statut égal de la femme
- corps de la femme = appât publicitaire
- plus de liberté individuelle du croyant
- plus de réflexion personnelle du croyant
- moins de soumission au dogme
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- laïcisation de notre société
- code religieux subordonné au Code Civil (en B)

8) L’image 
Positive - les élèves se sont défendus d’où argumentation
Négative - refus d’intégration

- opportunisme

9) Représentations, valeurs des élèves
- priorité du code religieux (fierté)
- ne pas porter le foulard = être nue
- voile = sentiments de protection
- importance de la virginité

10) Après
- le droit à la différence
- sentiment de culpabilité (vote hâtif, manque de réflexion, pas de prise en compte des enjeux)
- le port du voile entraîne une baisse de l’image de marque de l’école auprès des parents d’élèves
européens

Groupe 3

1) Éléments pivots
- Problèmes de société 
- Place de la femme dans la société 
- Opposition entre religion et laïcité 
- Rapports 
- Confusion 
- Pression sociale, rôle des parents.

2) Cadre de référence des enseignants
- École de Tous (sans affirmer de différences; de discrimination, …) 
- Non-appartenance de l’enfant à ses parents et à sa religion 
- Séparation entre religion et espace public 
- Égalité Hommes - Femmes

3) Cadre de référence des filles
- Droit à la différence 
- Recherche de son identité culturelle 
- Le religieux prime sur le reste

Remarques
- Groupe au sein duquel des hommes utilisent la religion pour dominer le reste de la population, réac-
tions agressives des élèves
- Image négative, cependant solidarité culturelle au-delà de la religion

Groupe 4

- Problème qui est axé essentiellement sur « La Religion »
a) rôle des parents? Obligation ou tolérance ?
b) influences affectives, amicales dans la classe ?
c) crise d’adolescence liée à l’ affirmation de soi ?
d) influence du mari sur la mère et de la mère sur le fils

- Problème qui remet en question la notion de Neutralité dans l’enseignement officiel
a) chez les professeurs de gymnastique 
b) chez un certain nombre de professeurs qui se sont inquiétés de la «sécurité »

L’image qui se dégage de cette description est relativement négative car :
a) suppression de la notion de liberté individuelle 
b) conviction que le foulard est le symptôme de la progression de l’intégrisme
c) inquiétude de la formation d’écoles ghettos 
d) inquiétude de l’image de notre propre école
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1) Problème de religion
Foulard: - par choix ? - crise d’adolescence 

- par obligation? - rôle des parents, du mari ? 
- influence affective ? 
- influence de la mère vis-à-vis des garçons

Domination !
Obscurantisme !

2) Problème de la neutralité de l’enseignement officiel 

3) Problème de sécurité (aux cours de pratique - labo)

4) Problème d’hygiène (aux cours de gymnastique)
Choc éprouvé par l’ensemble de la communauté éducative 
* une provocation des élèves 
* une manipulation de la part des parents, des écoles coraniques (surveillance resserrée)

Image Négative 
- Tristesse pour l’avenir des élèves
- Inquiétude pour l’avenir de l’école (écoles ghettos)
- Déception pour la liberté individuelle des enfants

Conclusion :
Foulard = symbole de la montée de l’intégrisme
Constitution en péril ?

Groupe 5

1) Acteurs : élèves, éducateurs , Monsieur X, manipulateur

2) Contexte historique
Eux: - Colonisés / Colonisateurs,

- Immigrés ont le «sale boulot »
Nous: - Lutte contre les contraintes imposées par la religion 

catholique et reconnaissance de la laïcité,
- Lutte des femmes pour la liberté et l’égalité

3) Contexte sentiments ressentis
- Sentiment populaire de frustration dans une situation devenue difficile
- Climat politique: Algérie, Iran, Gia
- Filles: sentiments d’intolérance, changement trop brutal, peur d’une escalade des interdits, rejet de notre
part, atteinte dans leur recherche d’identité
- Nous: réactions en sens divers: peur, perplexité, remise en question, colère, regret, agacement

4) Éléments pivots
Rapport de force: Loi humaine / Loi divine,

Détenteur du savoir / non-détenteur.
- Définitions différentes du respect de la femme et des relations H / F
- Critères éthiques différents
- Révolte adolescente aggravée

5) Notre cadre de référence culturel
La femme est capable de se prendre en charge seule
- Désir de relations égalitaires H / F
- Désir de liberté (sexuelle, professionnelle)
- Le foulard est ressenti comme soumission de la femme voire comme provocation

6) Image négative, pas toujours cohérente, ridicule

7) Leur cadre de référence culturel
- Mythe d’une société religieuse musulmane
- Mythe de pureté totale
- Mythe de retour au pays idéalisé au travers de leur héritage
- Femme respectée si elle vit cachée
- Rôles différents H / F
- Retour aux sources en recherche d’identité
- Femme soumise
- Filles avec beaucoup de responsabilité
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4. Feed-back d’un participant

«Ayant participé à la journée de réflexion “Rencontre de deux cultures, la connaissance de l’autre ”, je
livre ici quelques réflexions personnelles.

1. Le fait de vouloir résoudre un « problème » non de manière autoritaire ( la direction modifiant un arti-
cle du règlement scolaire par exemple) mais par la réflexion et en incluant l’ensemble du personnel de
l’établissement témoigne de la bonne santé de l’AR Andrée Thomas.

2. Dans ce cas, le simple exercice formel de la démocratie par l’entremise du vote ne s’avérant pas suffisant
(manque d’informations), l’appel à un groupe d’experts habitués à travailler en milieu multiculturel surtout
dans le domaine de l’éducation non formelle fut une excellente initiative.

3. Malheureusement, et c’est à mon sens le principal défaut de cette journée, il est dommage de chercher
à connaître « l’autre » sans que « l’autre » soit là. Concrètement la présence des élèves (par l’intermédiaire
des délégués de classe par exemple) et des parents aurait permis de rencontrer les conditions d’un vrai 
dialogue.

4. La méthode et l’exercice proposés aux enseignants de l’ARAT ont surtout permis à chacun d’entre-nous
de percevoir les manières de voir, les croyances, les schémas préétablis, les peurs et les stéréotypes d’un
« corps » enseignant beaucoup plus disparate que l’on ne l’imaginait au départ de l’activité. Je pense que ce
qui devait présenter un objectif s’est révélé être un prérequis indispensable, une première étape par laquelle
il nous fallait impérieusement passer pour espérer progresser et tendre vers l’objectif proposé. » 
Marc Gourlé, professeur de morale

NOTES

1. Nous remercions Madame Dorchy, Préfète de l’A.R. Andrée Thomas de nous avoir permis de publier ce compte-rendu.
2. Selon l’expression de Carmel Camilleri dans son article Enjeux et mécanismes identitaires dans des contextes pluricultu-
rels, paru in Les hommes, leurs espaces et leurs aspirations, Hommage à Paul-Henry Chombort, 1994, Paris, L’Harmattan,
291-248.
3. Synthétisée par Joëlle Waterschoot.
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Des journées pédagogiques communes pour les professeurs 
de morale et de religion (1)

par les inspecteurs des cours philosophiques

C’est à l’initiative des inspecteurs des cours philosophiques qu’ont eu lieu ces rencontres entre des professeurs de morale
et de religion catholique, protestante, israélité et islamique. Expérience de communication réussie, elles ont permis aux
participants, par la médiation d’exercices de présentation de soi, d’écoute et de clarification des valeurs, de mieux se
connaître, se comprendre et se respecter à travers leurs différences mêmes. Nous publions le mode d’organisation et la
méthodologie de ces animations. Elles pourraient être reprises et adaptées dans les écoles où professeurs et élèves des
cours de religion et de morale pourraient apprendre à dialoguer dans cet esprit d’ouverture et de tolérance.

Organisation

Durant l’année scolaire 1993-94, des journées pédagogiques communes ont réuni des professeurs de
morale et de religion et leurs inspecteurs respectifs.

Cette initiative novatrice a été conçue et organisée par la «Commission interphilosophique ». Placée sous la
responsabilité de l’Inspection Générale de l’enseignement secondaire de la Communauté française, ( Jean
Ravez), elle est composée des inspections de religion et de morale, soit :

- pour la religion catholique: Eddy Ernens et Roger Gosseries (2)
- pour la religion israélite : Albert Guigui
- pour la religion protestante : Jean-Louis Ravet et Albert Petitjean
- pour la morale non confessionnelle: Michel Bastien et Cathy Legros

Deux journées pédagogiques ont ainsi eu lieu respectivement dans deux secteurs d’inspection différents,
la première le 26 avril à Liège (Internat autonome de Cointe) et la seconde, le 28 avril, à l’Athénée Royal
St Ghislain.

Principe

Pour chacune de ces journées, réunir quatre professeurs par discipline: cours de religion (catholique, pro-
testante, israélite, islamique) et cours de morale, soit au total 20 professeurs + 4 inspecteurs.

Les inspecteurs concernés choisissent les professeurs susceptibles, par leur esprit d’ouverture, de partici-
per à l’expérience. En ce qui concerne le cours de religion islamique, étant donné l’absence d’inspection,
les noms de certains professeurs de religion islamique étant avancés, invitation leur a été faite de parti-
ciper, après accord de ces professeurs et de leur chef d’établissement.

Objectif

Permettre aux professeurs des différents cours philosophiques de mieux se connaître, de s’apprécier, de
travailler dans un climat d’écoute et de tolérance. 
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Animation

Les inspecteurs concernés se partagent l’animation de chaque journée.

Travail préparatoire

Par un courrier directement adressé aux professeurs invités, la méthode de travail leur est présentée et
une tâche préparatoire demandée:

«Chaque professeur de chaque cours philosophique aura à présenter en 10 minutes:
1 texte,
1 symbole,
1 image,
1 rite,

soit autant d’éléments représentatifs de ses convictions religieuses et/ou philosophiques.
Chaque professeur préparera donc avec soin sa présentation en sélectionnant à l’avance le texte, le sym-
bole, l’image, le rite qui illustrent ses convictions religieuses et/ou philosophiques.

Pour le bon déroulement de la journée, il est recommandé à chaque participant de veiller à ce que sa pré-
sentation ne dépasse pas 10 minutes. L’objectif n’est pas de tout dire, de tout expliquer par rapport à son
texte, son symbole, … mais d’ouvrir des portes, des axes de réflexion, des pistes de méditation. En consé-
quence une attention particulière devra être apportée à la gestion du temps qu’implique cet exercice.

L’écoute active sera pratiquée ; cela signifie que le professeur ne sera pas interrompu durant sa présenta-
tion (pas de questions, pas de remarques, pas de commentaires…). Chacun fera sa présentation et écou-
tera silencieusement celle des autres.

- Les réactions aux différentes présentations seront formulées à l’occasion des échanges qui seront organi-
sés l’après-midi. 

- Il est bien évident que la partie informelle de la journée ( le verre de l’amitié, le repas) offrira aux 
professeurs l’occasion d’échanger leurs premières réactions.
Le repas tiendra compte, par son organisation, des prescriptions alimentaires propres à chacun. »

Plan de la journée pédagogique

Préliminaires

- Accueil des participants (café, rencontre informelle) (30’)

- Introduction par les inspecteurs (10’): ce que les inspecteurs, initiateurs du projet, se sont donnés comme
objectif officiel commun

- Réaction des participants à l’initiative de l’inspection (20’)

Présentation, dans l’ordre, des différents exercices de communication qui ont composé 
le déroulement de la journée et structuré les échanges (3)

1. Exercice de présentation de soi et de découverte de l’autre (60’)

a) Par groupes de 3 (20’).
Les professeurs se choisissent par groupe de 3. Ils ne forment pas des groupes homogènes (pas de pro-
fesseurs donnant le même cours philosophique, pas de professeurs de la même école).
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Par groupes de 3, chacun (A, B et C) se présente:
- Je suis ..., professeur de ..., à ...
- Pour moi, être catholique (protestant, etc.) aujourd’hui, c’est…
- Pour moi, être catholique (protestant, etc.), cela implique…

b) En grand groupe (40’).
Restitution en grand groupe :
Le groupe 1 commence: A présente B, B présente C et C présente A;
A, B et C peuvent brièvement intervenir sur la présentation pour la préciser le cas échéant.

Le groupe 2 enchaîne, etc.

2. Apports personnels pour aller plus loin dans la découverte réciproque (1h45’)

a) Les professeurs se réunissent en sous-groupes de 5 personnes 
(1 représentant de chaque cours).
Chaque professeur présente, en 10’, 1 texte, 1 symbole, 1 image, 1 rite,
soit autant d’éléments représentatifs de ses convictions religieuses et/ou philosophiques.
Les professeurs ont été informés à l’avance et ont pu préparer cette démarche.

b) À la fin des échanges en sous-groupe, les professeurs se réunissent en grand groupe. Dans un climat
de silence et d’écoute, chaque professeur ainsi que chaque inspecteur cite et montre à haute et intelligi-
ble voix (mais sans ajouter aucun commentaire) le texte, le symbole, l’image, et le rite qu’il a choisis et
dépose ensuite ses éléments de conviction soit au centre du groupe, soit sur une table prévue à cet effet.

3. Partage (30’)

Les professeurs se réunissent en sous-groupes de 5 personnes (sous groupes différents du matin) et
échangent sur trois points :

a) Ce qui m’a touché, ému: …
b) Ce qui m’a étonné, dérouté, surpris : …
c) Ce qui m’a interpellé, remis en question, donné à réfléchir : …

4. Partage en grand groupe (45’)

Les participants échangent sur le thème: «Ce que j’ai découvert aujourd’hui m’amène à dire que…».

5. Évaluation orale (30’) 

Les participants échangent sur le thème: «Ce que je pense de cette journée: …»

6. Évaluation écrite (10’)

Sous la forme de deux cibles (voir annexe ci-joint), les participants formulent une évaluation à trois niveaux
(faible, moyen, intense) portant sur:

Cible A: - le type d’approche (méthodologie intercours philosophiques)
- le climat d’écoute
- le déroulement de la journée (timing, exercices, organisation)
- l’apport des participants
- l’intérêt des tâches préparatoires

Cible B: - la valeur du projet

7. Conclusion (5’)

Les participants déposent leur document d’évaluation écrite au centre du groupe. Chacun qualifie par un
mot son vécu de la journée après avoir déposé son document d’évaluation.
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NOTES
(1) Nous remercions vivement les inspecteurs de la Commission interphilosophique qui nous ont autorisés à publier le plan
méthodologique de ces journées pédagogiques dont ils sont les concepteurs.
(2) Roger Gosseries, actuellement à la retraite, est remplacé par Jean-Pierre Hommé.
(3) Au sein d’une même école, les professeurs des différents cours philosophiques pourraient organiser des rencontres
identiques entre leurs classes respectives ou certains élèves motivés, en utilisant la même démarche et les mêmes exercices
de communication.
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ÉVALUATION JOURNÉE PÉDAGOGIQUE

Cible A

Cible B : 
Valeur 
du projet

INTENSE

MOYEN

FAIBLE

INTENSE

MOYEN

FAIBLE

1. Climat
d’écoute

2. Intérêt 
des tâches

préparatoires

3. Déroulement de la journée

4. Apport
des participants

5. Type 
d’approche



Vivre le pluralisme à l’école primaire

par Peggy Snoeck ( professeur de morale à l’École communale primaire Prince Baudouin, Woluwe-Saint-Lambert et à l’Institut professionnel 

Reine Fabiola, Etterbeek. A publié « Une morale du bonheur », Culture laïque, CEDIL).

Et à l’école primaire ? 
C’est aussi une attitude d’approche positive que défend Peggy Snoeck qui, pour aborder les légendes, contes 
et mythes des grandes traditions et religions, nous indique quelques livres-ressources adaptés à l’âge des enfants.

«Ce que nous avons en commun 

a bien plus de valeur que ce qui nous sépare» 

Donald Williams. Cosmonaute

Je suis émue par la démarche de journées pédagogiques rassemblant divers cours philosophiques ; il est
temps de passer de la tolérance-coexistence, à la tolérance-accueil et compréhension.

Un matin de septembre, dans la cour de récréation, un petit bonhomme de première année m’a interpellée:
- Dis, «madame de morale », c’est vrai que tu aimes bien « madame de religion»? 
- Mais, bien sûr ! 
- Ah ! moi, je croyais que les « madames de morale » et les «madames de religion», ça devait tout le temps
se disputer.

Avoir observé les professeurs des cours philosophiques rire et converser amicalement pendant la récréa-
tion avait marqué ce petit garçon. Les valeurs se transmettent par l’exemple. J’ai pu à cette occasion expli-
quer aux petits de première année que les philosophies et les religions cherchent des réponses aux ques-
tions importantes comme « pourquoi suis-je sur la terre? », «comment être heureux? », «comment vivre
ensemble? » Chacun cherche des réponses. Il y en a qui croient que les réponses sont données par un ou
des dieux, d’autres cherchent en eux-mêmes. Il n’y a pas de raison de se disputer si chacun accepte que
l’autre a le droit d’avoir un avis différent du sien. Il est arrivé et arrive encore qu’un groupe de gens
décide qu’il est seul à avoir raison et veut obliger les autres à penser comme lui. Ce n’est pas accepta-
ble. Dans notre école ce n’est pas le cas puisque chacun peut choisir son cours (et de distribuer et de
faire commenter des photocopies de l’affiche de Serge Creuz… la ronde des enfants portant des signes
d’appartenance à diverses philosophies…)

Au deuxième degré: 

1) Les professeurs des cours philosophiques continuent à montrer que leurs relations sont bonnes en ras-
semblant les élèves pour voir des vidéos qui seront exploitées de manières différentes par chacun. 

2) Je raconte des histoires, de ces histoires de sagesse issues de traditions religieuses diverses et qui inci-
tent à la réflexion. (Je cite les sources aux enfants). 

Ainsi - Le temple du roi Salomon (issue de la religion juive; thème: la générosité; source: À toi, je donne
mes histoires, contes juifs, coll. Les contes du ciel et de la terre, Gallimard jeunesse, 1993) 

- Le roi Midas (issue de la mythologie grecque; thème: réfléchir avant de parler, dire j’aime, je n’aime pas,
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plutôt que c’est beau, c’est laid; source: Mythes de la Grèce Antique, Gründ, 1990) 

- L’aveugle et l’éléphant (issue de contes soufis ; thème: chacun possède une part de vérité, mieux vaut
dialoguer ; source: Idries Shah, Contes derviches, le courrier du livre, 1979) 

- Le peintre Tuo-lan (issue de la tradition bouddhiste ; thème: regarder les êtres avec tendresse; source:
Henri Gougaud, L’arbre à soleils, éd. du Seuil, 1979). 

Et d’autres encore. 
À la fin de chaque année, devant un planisphère, je resitue les histoires dans le temps, l’espace et leur
culture religieuse - thème de la leçon : « En tous temps et en tous lieux, les humains réfléchissent et recher-
chent la sagesse ». 
Pour préparer ce type de cours : 
- Des histoires de dieux et de rites du monde entier racontés avec beaucoup de bonheur dans une collec-
tion de Gallimard jeunesse, 1993, Contes du ciel et de la terre : des contes juifs aux mythes inuits en pas-
sant par l’islam et le bouddhisme. 
- Jacqueline Marchand, «Les légendes juives et chrétiennes », Espace de libertés, 1991. Une intéressante 
lecture profane de la bible.

Troisième degré: 

C’est le temps des systématisations : histoire des religions, de la laïcité. Pour la préparation de ces leçons,
j’ai été aidée par un petit livre très bien fait « Mon premier livre sur les religions », Éd. Épigones. Ce livre
est malheureusement épuisé mais se trouve certainement encore dans les bibliothèques. Existent toujours,
Monique Gilbert, «I l était plusieurs fois », Hachette, 1994 et «Les religions du monde », Larousse, 1995, tous
deux complets, précis et au niveau des enfants. 

L’année scolaire prochaine, je compte bien m’inspirer des journées pédagogiques citées dans l’article pré-
cédent pour organiser en 6e une ou deux heures de partage avec les élèves des autres cours. Je sais que
certains maîtres de morale ont déjà fait l’expérience de ce type de travail. Qu’ils nous envoient leurs
réflexions. 

Le pluralisme est à construire ensemble.
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De la passion du bonheur à la redécouverte du sacré

Luc Ferry * (docteur en philosophie et en science politique, professeur à l’Université de Caen, actuellement Président du conseil 

national des programmes et auteur de nombreux ouvrages essentiellement sur la philosophie politique)

Nous passons à une autre approche plus philosophique de ce dialogue entamé entre religion et laïcité : l’insertion des
structures du sacré à l’intérieur même du discours laïque, véritable rapprochement. Jusqu’à présent, dans ses nombreux
ouvrages, Luc Ferry nous a entraîné à une vigilance morale radicale tant à l’égard du retour des traditions religieuses ou
intégristes que des présupposés métaphysiques ou scientistes insidieusement à l’œuvre dans les idéologies politiques et
sociales contemporaines. Illusions pathologiques génératrices de nos « maladies de civilisation »! Agnostique, sans rien
concéder de ses engagements antérieurs, le philosophe nous amène maintenant à prendre la mesure des limites de 
projets de vie limités à l’éthique. L’éthique universalisante de la discussion est nécessaire mais insuffisante, car elle est
incapable de donner sens à l’existence. Les questions les plus importantes liées à l’amour, la mort… jadis prises en charge
par les religions, sont occultées dans le monde d’aujourd’hui, confronté à l’absurde et au « désenchantement ». C’est à
réintroduire la spiritualité dans l’univers laïque – humanisation du divin et divinisation de l’humain – que s’attache le
philosophe dans son dernier livre « L’homme-Dieu ou le Sens de la vie »(1). Comment penser le sacré, le sens, la transcen-
dance en dehors de tout argument d’autorité, en accord avec l’exigence d’autonomie et de liberté des individus et les 
principes délibératifs des sociétés démocratiques ? Dans l’article qu’il nous a confié (2), Luc Ferry nous livre les notes
majeures de ce qu’il nomme « réenchantement du monde ».(3) Portant atteinte au «credo laïque» sur lequel sont bâties nos
convictions intimes et l’orientation de notre cours de morale, cette interprétation provoquera sans doute de la perplexité,
des controverses, des désaccords mais peut-être aussi des remises en question personnelles ou encore des adhésions et des
assentiments chez ceux qui y trouveront l’écho de deux dimensions essentielles de leur vie, spirituelle et éthique, récon-
ciliées, réunifiées et incarnées dans la réalité concrète des relations humaines.

Cette fin de siècle aimerait, non sans ostentation parfois, se situer sous les auspices flatteurs d’un «retour
de l’éthique ». Comme par un singulier contraste avec l’atmosphère ambiante, le discours des valeurs s’af-
fiche partout : dans la reviviscence des organisations caritatives, les combats contre le racisme et « l’exclu-
sion», l’exigence d’une déontologie plus rigoureuse pour les médias, d’une moralisation de la vie écono-
mique et politique, dans le souci de l’environnement, la montée du pouvoir des juges, la bioéthique, la
lutte pour la protection des minorités, contre le harcèlement sexuel, l’avortement, le tabagisme… La liste
n’en finit pas de ces nouveaux impératifs qui, semble-t-il, pourraient rendre crédible l’idée d’une préoc-
cupation nouvelle et généralisée pour le bien, sinon d’un «angélisme exterminateur ».(4) 

Mais pour autant, répliquent certains, l’éthique pure et dure, celle du devoir catégorique et déchirant n’est
plus nulle part. La rhétorique des obligations austères, la philosophie du « tu dois donc tu peux », le rigo-
risme républicain auraient fait long feu, cédé le pas à la logique individualiste de la compétition, de la
consommation et du bonheur, bref, à une exigence d’authenticité, de proximité avec soi-même qu’on
nommerait «éthique » par antiphrase! La fin de l’enracinement des normes morales dans l’univers rigou-
reux d’une religion révélée, voire dans celui d’un simple civisme laïc signifierait, au terme du processus,
sinon l’avènement du laxisme, du moins la liquidation des notions d’effort et de sacrifice d’un égoïsme
universel. Voyez d’ailleurs la lâcheté des démocraties dès lors qu’il s’agit de défendre leur propres prin-
cipes ! Voyez encore la montée des corporatismes, la désertion civique (5) des simples citoyens et, au plus
haut niveau même, la multiplication des « affaires ». Ici comme ailleurs, c’est la «baisse du niveau » qui
serait la règle… Le souci de sa propre personne, de son bien-être et de celui des proches, la concurrence
effrénée, la recherche du confort matériel et psychologique auraient ainsi remplacé, par érosion du 
sentiment de dépendance radicale à l’égard du divin ou de la Nation, l’antique exigence du don de soi.
La vérité des éthiques laïques se lirait dans ce «crépuscule du devoir » dont le monde moderne, univers
de compétition et de consommation, nous offrirait le permanent spectacle.

Déclin ou retour de l’éthique, progrès moral ou effondrement de l’humanité dans l’individualisme et la
consommation infinie ? Le débat, parallèle à celui qui porte sur la culture moderne, ne cesse de hanter la
réflexion contemporaine. Chaque saison littéraire vient le relancer par de nouveaux essais qui tentent
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d’apporter leur contribution décisive et viennent relativiser l’optimisme des tenants d’une «génération
morale ».
À l’origine de ces interrogations légitimes: l’apparition, au cours des années soixante, d’une vision du
monde caractérisée par une prétention au bien-être, à « l’authenticité » et réclamant, au nom du respect
des individus, l’éradication de tous les dogmatismes, qu’ils soient d’origine morale ou religieuse. Selon
Gilles Lipovetsky (6), l’avènement d’une telle éthique, loin d’être un épisode superficiel, circonscrit 
aux seules années soixante, marquerait l’aboutissement ultime du long processus de sécularisation qui
mène, depuis le XVIIIe siècle, vers la laïcité achevée. Les nouvelles exigences d’autonomie individuelle
se traduiraient par la ruine des idéaux sacrificiels qui dominaient encore les premières morales laïques, 
républicaines et rigoristes. Le diagnostic qu’il pose mérite réflexion. Pour que les mots cessent de réson-
ner comme des slogans, sans doute faut-il commencer par définir plus concrètement la catégorie 
d’authenticité.

L’éthique de l’authenticité ou le primat du bien-être : la fin des transcendances ?

Elle recouvre, d’abord, cette exigence anti-aristocratique qui transparaît déjà si manifestement dans les
mouvements contestataires des années soixante. Le monde ancien, l’univers politique avec lequel la
Révolution française entendait rompre, fut de part en part dominé par la notion de hiérarchie. Des êtres,
bien sûrs, ce qui fondait la féodalité, mais aussi des normes – les divines étant tenues pour supérieures
aux humaines. Il n’est pas de mouvement démocratique qui n’ait, depuis deux siècles, insisté tout à la fois
sur la nécessité de promouvoir davantage d’égalité et de laïcité. Mai 68 n’échappe pas à la règle. Les hié-
rarchies sociales, politiques, morales, esthétiques, culturelles n’en continuaient pas moins de s’imposer à
tous (ou presque) comme des évidences. C’est là ce que dénonce au premier chef l’éthique de l’authen-
ticité: telle qu’elle apparaît au cœur des années soixante, elle entend promouvoir, contre l’antique notion
d’excellence, le projet d’une égalisation absolue des valeurs et des conditions. Un exemple, hautement
symbolique, suffira ici à se faire comprendre: il n’y a plus de différences à faire entre de «bonnes » et de
«mauvaises » pratiques sexuelles. Telle est la signification de la fameuse libération revendiquée par la jeu-
nesse : il faut en finir, en cette matière comme en toute autre, avec la notion normative et «répressive » de
hiérarchie. Il n’est plus aucune norme naturelle, religieuse, juridique ou autre qui vaille, mais seulement
l’exigence, elle-même perçue comme seule authentiquement morale, de laisser chacun être soi-même,
pourvu qu’il le soit véritablement. Ce pourquoi, le motif égalitariste, compris comme un droit à l’authen-
ticité pour tous, s’associe volontiers à l’idée d’un «droit à la différence ». Dans le champ culturel, le mot
d’ordre trouve de nombreux équivalents: il faut abolir toute «distinction », entre la musique savante et la
musique « pop », entre le roman traditionnel et la B.D., entre l’Occident européen et les peuples du Tiers-
Monde, bref, entre tout ce qu’on eut le tort de traiter sous les catégories, encore aristocratiques, de «haute
culture» et de «sous-culture». Il ne s’agit pas de juger ici cette prétention universelle à l’égalité par 
l’authenticité (par le droit à être soi), mais seulement de la cerner dans ce qu’elle a de spécifique et de
nouveau par rapport aux traditionnelles morales du devoir. Du reste, on pressent bien qu’elle contient,
comme souvent les grandes vagues de l’histoire moderne, le pire et le meilleur.

J’en viens donc au second trait caractéristique de cette nouvelle éthique : sa revendication anti-méritocra-
tique. Dans la «morale bourgeoise » – rubrique sous laquelle on confondait volontiers toute forme de réfé-
rence à un devoir impératif – le dispositif était toujours identique: il existait une norme générale transcen-
dant les individus particuliers (par exemple, dans notre républicanisme, les programmes scolaires); et l’ef-
fort moral consistait à se rapprocher au maximum de cet idéal, en quelque façon extérieur à soi. Même si
la notion d’autonomie du sujet n’était pas rejetée, elle était pensée comme un objectif lointain, difficile à
conquérir, non comme une réalité actuelle. Effort et mérite s’avéraient inséparables l’un de l’autre, ce der-
nier n’étant en son fond que le résultat du premier. Transcendance de la norme, tension de la volonté,
idéal de soi : voilà les maître-mots qui définissaient, il y a peu encore, les morales du devoir – à vrai dire,
pour le plus grand nombre, la morale tout court.

Dès lors qu’il est « interdit d’interdire », dès lors que toute normativité est perçue comme répressive, l’in-
dividu devient à lui-même et pour lui même sa propre norme. Ici encore, la revendication du bien-être et
de l’authenticité étend ses droits : be yourself, commande-t-elle, pour le peu qu’il lui reste d’impératif à
énoncer ! Et de nouveau, le droit à la différence s’y associe: chacun ayant désormais à devenir ce qu’il est,
et « l’être-soi » recevant le sceau d’une légitimité nouvelle, on ne saurait préjuger à priori des différences
que le processus fera surgir au final. L’essentiel est d’en finir avec la transcendance des normes, d’accéder
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enfin à la juste compréhension de ce fait indubitable: la seule transcendance qui subsiste est celle de soi
à soi, celle d’un moi encore inauthentique à un moi authentique. Bref, une transcendance tout entière cir-
conscrite dans la sphère de l’immanence à l’ego individuel. De là, pour combler la distance ainsi délimi-
tée, l’intervention des techniques ou des pratiques qui fraient une voie d’accès à l’authenticité: divers
sports, à commencer par le jogging (phénomène de masse nouveau et unique en son genre, il faut le sou-
ligner), permettront d’être «bien dans sa peau », comme une pléiade de thérapies inédites, dérivées de la
psychanalyse ou des sagesses orientales, permettront d’être «bien dans sa tête ».

Au-delà du bien-être

En-dehors des grandes morales qu’elles ont construites, notamment depuis la révolution française, – on
peut évoquer, outre la tradition républicaine française, la tradition kantienne allemande qui en est très pro-
che, ou plus éloigné de nous, l’utilitarisme anglo-saxon– les sociétés laïques ont-elles été, ou sont-elles
aujourd’hui, capables de produire des discours, des représentations du monde qui répondent, non pas seu-
lement à la question du bien-être mais à la question, différente, du sens ? Avant d’esquisser des réponses
à cette question, je vais surtout m’appliquer à vous montrer comment, selon moi, elle se posait à l’époque
des grandes religions qui n’ont pas disparu mais dont le statut a changé, et comment, éventuellement, cette
question de la spiritualité ou de la sagesse qui, je le répète n’est pas la question du bien et du mal mais
plutôt celle du sens, se repose de façon nouvelle et peut s’articuler avec le problème, classique depuis une
vingtaine d’années dans la politique contemporaine, des «grands desseins ».

En quelques mots pour que nous soyons bien d’accord sur les termes – et vous me pardonnerez le carac-
tère un peu scolaire de ces remarques – je voudrais rapidement définir, sur le plan politique, ce que sont
la laïcité et la religion.

Je commencerai par exposer ce que j’entendrai, dans la suite de mon intervention, par « laïcité ». Je crois
que lorsqu’on cherche à définir ce qu’est l’Europe tant sur le plan économique que culturel ou intellec-
tuel, on s’aperçoit que l’espace européen n’est pas seulement le vieux continent des nations chrétiennes
mais qu’il est aussi, et surtout, depuis deux siècles, depuis la révolution française, le continent de la laï-
cité. En effet, avec la déclaration des droits de l’homme, avec la création des Parlements, et en particulier,
en France, avec la création de l’Assemblée Nationale, une coupure décisive au niveau philosophique et
historique s’est produite entre la loi et la religion. La laïcité, au sens le plus profond du terme a pris nais-
sance lorsque, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, par l’invention des droits de l’homme et
de l’Assemblée Nationale, on a décidé – à tort ou à raison, là n’est pas la question– de fonder la loi, et,
plus généralement, les autorités morales et politiques, non plus sur des textes ou un univers théologiques,
mais sur la volonté des individus, représentant le peuple, et réunis en Parlement. Cela paraît fort simple
mais, encore une fois, c’est une rupture qui est très particulière à l’Europe et à une période de son 
histoire, la révolution française, ce qui explique l’écho qu’elle va rencontrer à l’étranger, et le modèle que
va représenter notre Parlement pour toute l’Europe. Je crois qu’au plus profond de l’analyse, la laïcité 
correspond à cette séparation de la religion et de la politique, à la naissance de l’humanisme politique, au
sens propre du terme, c’est-à-dire à cette position de l’humain comme fondement du droit, des autorités
morales et politiques. Cette rupture nous distingue encore des républiques islamiques où, pour légitimer
tel ou tel aspect du droit, même positif, on fait référence à des textes religieux, et où le code de la famille,
s’appuyant sur le Coran, reconnaît, par exemple, à l’homme le droit de prendre quatre épouses. 

La seconde rupture qui va accélérer cette laïcisation du monde démocratique, plus encore européen
qu’américain, va coïncider avec la mort du marxisme. Je ne m’étendrai pas sur ce point tant il est clair
que le marxisme a été, à sa façon, une religion de salut terrestre. Il convient, cependant, de signaler que
la rupture avec le marxisme a créé un espace de discussion portant, précisément, sur les grands desseins.
La politique est-elle vouée à être simplement gestionnaire et réformiste, ce qui, d’ailleurs n’est pas forcé-
ment la même chose même si cela se rapproche dans l’esprit du plus grand nombre, ou, au contraire,
conserve-t-elle encore la possibilité, après l’effondrement du marxisme, quoi qu’on en pense, d’atteindre
une dimension spirituelle suffisamment forte pour lui conférer une aura plus grande, plus impression-
nante, plus grandiose que celle qui est attachée à la gestion des affaires, fût-ce dans le sens noble de 
l’expression ?

Après la laïcité, j’en arrive à la religion. Qu’est-ce que la religion sur le plan politique ? Sur le plan politique – je
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ne me prononcerai pas sur les autres dimensions– de bons auteurs ramènent la religion à la tradition, sans se
prononcer sur le fond de ce qui est transmis et traduit. La religion c’est ce dont les hommes héritent comme
venant de l’extérieur. Si l’on s’en tient à cette définition très forte, à laquelle je ferai référence souvent tout
au long de mon exposé, on admet que le discours religieux s’il est, par excellence, le discours qui délivre
une représentation du monde, transmet des valeurs qui sont enracinées dans une entité à la fois extérieure
et supérieure aux hommes : le divin en quelque sens qu’on l’entende… Il y a une deuxième lecture de la
religion sur le plan politique qui est beaucoup plus simpliste puisqu’elle consiste à la considérer comme une
superstition. Cette analyse a prévalu depuis le XVIIIe siècle jusqu’à Freud et Marx qui voient respectivement
la religion comme « une névrose obsessionnelle de l’humanité » ou «l’opium du peuple». Je laisserai de côté
cette approche du religieux qui me paraît, de loin, être la plus faible. 

La troisième approche de la religion, qui est celle que je privilégierai ici, part du principe que le religieux,
quel que soit le contenu qu’on lui donne, répondait à une question que, je crois nous avons oubliée, qui
est celle, non pas simplement du sens de tel ou tel projet particulier, de telle ou telle réforme entreprise,
ou de tel ou tel programme politique, mais qui est celle, plus profonde, du sens du sens. Cette formule,
je ne l’emploie pas pour le plaisir d’user du jargon philosophique, mais pour montrer que si, dans l’uni-
vers laïque, nous pouvons définir le sens de nos projets par rapport à des finalités et à des buts que nous
nous fixons – ce que nous faisons, si vous y réfléchissez bien, du matin au soir et dans tous les domai-
nes– si, par rapport à ces objectifs, nos actions prennent un sens, tant à nos yeux qu’à ceux des autres,
cette question du sens ultime devient, en revanche, extrêmement difficile à poser dans un univers qui
s’est séparé de la religion, fût-ce sous la forme «modeste et faible », pour parler comme les Anglo-saxons,
de la laïcité.

C’est à cette question que répondait la religion, comme aussi, d’une certaine façon, les grandes utopies
politiques de la gauche. Aujourd’hui elle ne trouve plus de réponse, du moins de réponse visible sur le
plan collectif, chacun d’entre nous étant, au fond, sommé de la résoudre comme il l’entend dans la sphère
privée, si possible sans en faire part aux autres.

Telles étaient les deux remarques préalables que je souhaitais faire pour éclaircir mon propos.

L’humanisation du divin

Je vous soumettrai maintenant une série d’observations et de réflexions qui peuvent s’inscrire dans deux
grandes optiques: d’une part, ce que l’on a appelé «le désenchantement du monde » par référence au livre
très important de Marcel Gauchet qui s’attache à montrer la façon dont les sociétés démocratiques sont
sorties de la religion, particulièrement de la religion chrétienne, et à expliquer pourquoi c’est sur fond de
religion chrétienne, et beaucoup moins facilement sur fond de judaïsme ou d’islamisme, que s’est impo-
sée la laïcité ; et d’autre part, ce que j’appellerai « le réenchantement du monde », c’est-à-dire les possibi-
lités qui s’offrent à l’univers laïque de prétendre à la spiritualité.

Pour ce qui a trait au désenchantement du monde, on pourrait se livrer à une étude culturelle et politi-
que des deux derniers siècles pour montrer, comme l’a fait Gauchet, comment l’univers laïque se traduit
à la fois par une démocratisation de plus en plus grande et par une autonomisation croissante des indi-
vidus – les individus s’émancipent toujours davantage et toujours davantage prétendent penser par eux-
mêmes – et comment cette progression de la liberté individuelle se paye par un très fort désenchante-
ment du monde puisque, ainsi que je le disais à l’instant, l’individu se retrouve seul avec lui-même face
à la question fondamentale du sens de son existence. La plupart du temps cette question n’est plus posée,
du moins pour les athées, qu’à l’occasion de circonstances exceptionnelles telles que maladie grave ou
deuil qui, dans l’univers laïque constituent, précisément, le lieu de la plus grande banalité.
L’exemple du deuil est probablement l’incarnation même de la banalité à laquelle est réduit le discours
laïc. Au fond, ce qui me frappe, c’est qu’à chaque fois que l’on a l’occasion de vivre cette expérience du
deuil ou de la voir vivre par des amis, on s’aperçoit, d’une part que tout ce qui fait sens dans l’existence
de la personne concernée, est suspendu avec la perte de la personne aimée et devient, tout à coup, déri-
soire, et d’autre part, que même dans les cérémonies les plus laïques, les gestes religieux continuent
d’exister.

On pourrait décrire longuement ce phénomène de désenchantement du monde, mais comme c’est 
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probablement là que je serai le moins original, je ne m’y attarderai pas. Sur ce point, je suis d’accord pour
dire avec Gauchet, Lipovetsky, qui ont travaillé sur la fin du sacré dans les sociétés laïques que, malgré
sa grande platitude, la seule idéologie qui reste vaillante est l’idéologie libérale avec tout ce qu’elle
apporte en termes de liberté et d’émancipation. Je vous fait grâce de longs développements pour en venir
immédiatement à ce qui pourrait constituer la partie positive de mon exposé: le réenchantement du
monde.

Nous avons vécu au cours du dernier siècle, ou du moins durant le XIXe et le XXe siècle, durant cette
période où la révolution française se termine, notamment grâce à l’intervention de l’école, deux proces-
sus qui sont pratiquement contradictoires. Pour attirer votre attention sur l’une de ses spécificités, je qua-
lifierai le premier grand processus dont j’ai parlé à l’instant sous la formule «désenchantement du monde»,
de processus «d’humanisation du divin», y compris à l’intérieur de l’église. 

Les sociétés contemporaines, sur le plan culturel, philosophique, intellectuel, ont, depuis deux siècles,
retraduit les grands concepts de la religion chrétienne – avec plus ou moins de bonheur mais elles l’ont
fait– dans un vocabulaire médian, si je puis dire, qui est accessible aux athées, et qui convient à la laï-
cité. Pour prendre un exemple évident, la déclaration des droits de l’homme est inconcevable sans un
arrière-fond de christianisme, notamment sans la conception chrétienne de l’humanité mais en même
temps elle se parle, se dit, au moyen d’un vocabulaire qui est parfaitement laïque et accessible aux non
croyants. On a donc assisté à un mouvement d’humanisation du divin, de retraduction des concepts de
la religion à l’intérieur des catégories de la laïcité. Ce phénomène constitue un grand problème pour
l’église dont témoigne chaque encyclique du pape qui, avec beaucoup de profondeur et de ténacité, – je
le dis d’autant plus volontiers que je suis agnostique– doit fixer une limite à ce processus d’humanisa-
tion du divin pour les chrétiens eux-mêmes. La limite que le pape ne cesse de rappeler c’est que toute
religion, justement parce qu’elle est traditionnelle, au sens où je l’entendais précédemment, repose sur
un contenu de révélation qui échappe à ce qui constitue le principe même de la laïcité moderne : le prin-
cipe de l’éthique de la discussion ou, si vous préférez, pour ne pas employer de jargon, le principe du
« penser par soi-même ». Le principe fondamental de la laïcité, le principe moderne, par excellence, le prin-
cipe que l’on trouve déjà chez Descartes c’est l’exigence de penser par soi-même, c’est-à-dire l’exigence
du refus des arguments d’ autorité. Quelle que soit l’opinion que j’accepte en ma « créance » il faut que
je l’aie passée au crible de l’examen critique. C’est là évidemment le sens premier de ce fameux « doute
méthodique ». Ce que fait Descartes, c’est poser le principe moderne par excellence, celui qui sera repris
par tous au moment de la révolution française et qui est cette exigence absolue de penser par soi-même,
exigence qui, vous le voyez bien, s’oppose en quelque façon – le pape l’a bien vu dans son encyclique
Veritatis Splendor– au principe de la révélation. Le principe de la révélation apparaîtra toujours dans ce
contexte comme un principe dogmatique, comme quelque chose qui s’ impose à l’individu, indépendam-
ment de sa revendication du « penser par soi-même ». Ce que tente de faire le pape, et de son point de
vue c’est justifié, c’est de rappeler aux chrétiens ce principe simple selon lequel il y a un contenu de théo-
logie morale révélé dans les évangiles – il y a, non seulement une religion, mais aussi une morale dans
les évangiles – qui n’est pas discutable. Une opposition de fond demeure donc entre le principe de la
religion qui exige l’obéissance et l’humilité et le principe du « penser toujours par soi-même » qui, du point
de vue du pape, est un principe d’orgueil tout comme ce principe d’autonomie qui invite sans cesse
davantage à passer tout contenu de la révélation au crible de l’examen critique. 

Je pense que cette antinomie là est très forte au sein de l’église chrétienne et d’ailleurs, quelqu’un tel
qu’Eugen Drewermann, par exemple, qui n’est pas un simple démagogue mais aussi un grand théolo-
gien, a passé sa vie entière à retraduire la religion, notamment les grandes paraboles de l’Évangile, dans
un vocabulaire qui soit accessible aux athées. On pourrait presque dire quand on évoque Drewermann,
et c’est ce qui exaspère l’évêque du diocèse de Paderborn auquel il est rattaché, c’est que cette retraduc-
tion va si loin qu’il n’y a plus besoin d’être croyant pour trouver beaux les Évangiles ce qui, à l’évidence,
pose un grand problème par rapport au rappel de ce contenu, au sens dogmatique de la révélation dans
l’optique d’une théologie morale. Cette humanisation du divin se retrouve donc, j’y insiste, à l’intérieur
de l’église et, par exemple quelqu’un comme le père Valadier dans son livre L’éloge de la conscience pose
le problème à l’inverse du pape, arguant qu’il faut qu’à l’intérieur de l’église, ce principe de l’éthique de
la discussion s’introduise et qu’il n’est pas entièrement incompatible avec le principe de la révélation.
Grand problème ! À mon avis, ces deux principes sont incompatibles quelque part et quand je dis quel-
que part, ce n’est pas pour utiliser une formule, mais parce que je considère qu’il y a un endroit précis
où ils sont incompatibles: je laisse la question ouverte, mais je pourrai, éventuellement y revenir. 
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La divinisation de l’humain

Le second mouvement auquel je vais m’intéresser maintenant, c’est le processus de la «divinisation de 
l’humain » qui touche la question de savoir s’il y a encore du sacré ou de la « transcendance », dans nos
sociétés modernes. Posons le problème très simplement : si nous admettons, en tant que laïques, en tant
que démocrates aspirant à l’autonomie, le principe du rejet des arguments d’autorité, si nous adoptons
comme exigence celle de penser par soi-même – je crois que même les chrétiens acceptent ce principe et
que c’est précisément ce qui peut leur poser problème– alors, soit il n’ y a plus de transcendance par 
rapport à l’individu et tout devient immanent à sa conscience – le premier moment du doute cartésien,
c’est le solipsisme–, soit il reste des transcendances, même dans les sociétés modernes et laïques, mais
alors, il faut que la position même de ce que nous reconnaissons comme valeur transcendante par 
rapport à l’individu, comme valeur supérieure à l’individu, soit compatible avec le rejet des arguments
d’autorité. Il faut donc qu’il s’agisse d’une transcendance d’un nouveau type, qui prenne une nouvelle
forme par rapport à la révélation traditionnelle qui impose par humilité l’acceptation de l’argument d’au-
torité, il faut que ce soit une transcendance pensée à partir de la raison et du cœur humains, à partir de
l’immanence à l’homme lui-même, et non plus vécue comme imposée du dehors ou reçue de la tradition.
Autrement dit, il ne s’agit plus d’une transcendance posée en amont, mais en aval de ma conscience et
que je découvre, en quelque sorte, à l’intérieur de mes propres sentiments et de ma propre raison.

C’est là que se situe la différence entre les deux transcendances puisque nous avons, d’un côté, une trans-
cendance traditionnelle imposée par la révélation et par l’autorité cléricale et, de l’autre côté, une transcen-
dance, si je puis dire, laïque, une transcendance qui est vécue dans l’immanence à la subjectivité la plus
intime.

La question ainsi posée nous permet de nous livrer à un certain nombre de réflexions qui me semblent
nouvelles du point de vue philosophique et historique. 

Tout d’abord, je ne pense pas que le sacré ait disparu des société laïques. 
Nietzsche disait que le sacré c’est ce pourquoi on peut se sacrifier, ce pourquoi on pourrait, éventuelle-
ment donner sa propre vie. Selon Nietzsche, il s’agit donc d’une valeur illusoire. Quel que soit le raison-
nement, quelqu’un qui pose des valeurs comme étant supérieures à la vie est quelqu’un qui est dans 
l’illusion de la religion. Au fond, la religion se définit pour Nietzsche comme le fait même de poser des
valeurs supérieures à la vie. Pourquoi ? Parce que ce faisant, on retrouve cette structure de l’ici-bas et de
l’au-delà, de l’immanence et de la transcendance par laquelle Nietzsche définit toute religion. Je crois que
ce que nous constatons aujourd’hui, et nous pouvons presque le faire empiriquement, c’est que le sacré
comme valeur pour laquelle on pourrait éventuellement se sacrifier, ou en tout cas comme valeur que
l’on reconnaît supérieure à sa propre vie n’a pas disparu, mais que, elle est passée du vertical à l’hori-
zontal. Le sacré est passé, en effet, de cette transcendance qui se situait en amont des hommes et qui
était imposée par la tradition, à une transcendance qui se situe en aval des hommes et qu’ils découvrent
à l’intérieur de leur propre cœur pour conserver ce vocabulaire métaphorique. 
Si l’on faisait une histoire du sacrifice, ce qui serait fort intéressant, la chose apparaîtrait de manière claire.
Pourquoi les hommes tout au long de l’histoire de l’humanité, y compris de nos jours, ont-ils accepté de
sacrifier leur vie ? Ils l’ont accepté pour dieu – il y a encore, dans d’autres sociétés, des « fous de dieux » –,
pour la patrie, – ils sont en nombre moins important aujourd’hui – pour la révolution, – actuellement, ils
sont encore moins nombreux– mais si vous observez ces trois transcendances que sont dieu, la patrie et
la révolution, vous constaterez que dans l’histoire elles se rapprochent toujours plus de l’immanence à l’hu-
main: Dieu est très éloigné des hommes, la patrie est déjà une communauté d’hommes et la révolution est
purement un projet humain, voire matérialiste !

Nous assistons donc à un déclin des transcendances verticales et, aujourd’hui, pour le dire simplement
aussi, à une apparition des transcendances de type horizontal qui n’est pas sans impliquer un enjeu nou-
veau. Pour aller à l’essentiel, je dirai que les seules entités pour lesquelles nous tous ici, serions prêts à
faire spontanément des sacrifices très lourds, ce ne sont pas des entités supérieures aux hommes, mais
ce sont d’autres êtres humains, à commencer par ceux à qui nous sommes liés par les liens du sentiment. 

Je vais m’arrêter un instant sur cette question du passage des transcendances de l’amont à l’aval de la
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conscience humaine parce qu’elle me semble essentielle du point de vue du problème théologicopoliti-
que que j’ai posé précédemment. 

On dit que lorsqu’Husserl faisait cours à ses étudiants, il avait pour habitude de montrer un cube –et cette
métaphore est restée très fortement ancrée dans l’histoire de ce courant philosophique qu’est la phénomé-
nologie – et de dire à ses étudiants: « regardez bien ce cube, quelle que soit la façon dont vous vous y pre-
nez, vous n’en voyez jamais que trois faces ! Il y a toujours, quel que soit le point de vue que vous adoptiez et
même si vous faites le tour du cube, trois faces qui restent invisibles. » C’est évidemment une métaphore mais
elle est extrêmement intéressante et elle est, pour la question qui nous occupe aujourd’hui, tout à fait fon-
damentale puisqu’elle sous-tend l’idée que nous percevons la transcendance, en l’occurrence la transcen-
dance des trois faces invisibles, immédiatement à l’intérieur de l’immanence, en l’occurrence de l’imma-
nence à la perception humaine. Donc nous percevons immédiatement et sans besoin d’avoir recours à un
raisonnement, que l’objet est un cube alors que nous n’en voyons jamais que trois faces. Autrement dit,
dans tout visible il y a aussi une part de transcendance et d’invisible qui est en quelque sorte incluse dans
cette immanence à l’esprit ou à la conscience de l’individu. Notez bien la différence avec les transcendan-
ces de type traditionnel ou révélé: cette transcendance dans l’immanence est perçue à partir de la
conscience de l’individu, donc sans besoin de recourir à l’argument d’autorité.
Pour donner encore un exemple simple, dire que deux et deux font quatre est une proposition qui résiste
merveilleusement à l’individualisme relativiste ambiant puisqu’elle ne dépend pas d’un goût subjectif ; pour-
tant, elle ne s’impose pas par l’argument d’autorité. Toute vérité scientifique comprend quelque chose qui
est à la fois totalement immanent à la conscience et parfaitement transcendant par rapport à la subjectivité
particulière de l’individu. On a donc là l’exemple même d’une transcendance dans l’immanence qui est, en
quelque sorte, acceptée par l’individu sans recours à l’autorité et qui se situe en aval de sa conscience
puisqu’il la découvre à partir de ses propres raisonnements, à partir de ses propres convictions, sans renon-
cer à l’exigence cartésienne du «penser par soi-même ». 

En dehors de ce modèle intellectuel que je ne développerai pas pour ne pas vous faire un cours de 
philosophie, je soulignerai le lien et les conséquences qu’il peut avoir sur l’évolution concrète réelle et
historique des sociétés démocratiques. Je pense qu’il y a un aspect de notre histoire culturelle, politique
et intellectuelle qui est très sous-estimé: la naissance de la famille moderne.

Ce n’est guère que depuis une vingtaine d’années, depuis les travaux de Philippe Ariès, que l’on s’est inté-
ressé à cette question. Si vous ne l’avez pas lu, je vous recommande, à ce sujet, l’ouvrage d’un historien
américain, Edward Shorter, que je trouve tout à fait stimulant et intéressant : La naissance de la famille
moderne. L’auteur y explique, à partir des thèses d’Ariès, la naissance de cet événement capital que fut le
passage d’une famille organisée de l’extérieur par la tradition –notamment par la tradition religieuse, mais
aussi par les traditions des communautés villageoises– à une famille fondée sur le sentiment c’est-à-dire
sur la subjectivité. Auparavant, on mariait les individus pour des raisons économiques et « lignagières » très
concrètes: maintenir une.famille, une lignée, une race comme l’on disait encore au XVIIIe siècle, sans tenir
aucun compte des affinités électives, ni des sentiments. Globalement jusqu’au XVIIIe siècle, – tout dépend
évidemment des couches sociales et tout est ici à nuancer – l’amour ou le sentiment n’était pas le principe
fondateur du mariage et l’on peut dire que le mariage d’amour est une invention récente. On va sortir de
l’organisation traditionnelle de la vie des individus, on va sortir du poids des religions, car la tradition,
c’était essentiellement la religion, sous l’influence du capitalisme et du salariat, notamment grâce aux fem-
mes qui vont quitter les communautés villageoises pour « monter à la ville » et choisir leur métier.
Revendiquant le choix d’un métier, elles vont aussi choisir leur mari et vont commencer à aimer leurs
enfants ce qui constitue un événement relativement nouveau : je rappelle que Montaigne ignorait le nom-
bre de ses enfants morts en nourrice ce qui, vous me l’accorderez, serait littéralement impensable
aujourd’hui !

Le lien social le plus précieux, que ce soit dans la famille ou, au sens large, au sein de ce que les Grecs
appelaient philia, l’amitié, se trouve donc ainsi fondé, non plus sur la tradition, mais sur le sentiment, ce
qui d’ailleurs entraîne les problèmes que l’on sait: le mariage fondé sur le sentiment repose sur quelque
chose d’extrêmement versatile et précaire, et la naissance du mariage d’amour induit celle du divorce. 

L’avènement du sentiment comme lien social privilégié est aussi ce qui va, de proche en proche, conduire
à l’apparition d’une nouvelle forme de « sacralité laïque ». Ce disant, je pense à l’action humanitaire qui ne
se limite pas à ce qu’on appelle volontiers, aujourd’hui, « l’humanitaire médiatique », mais qui a eu, au
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départ, avec Henry Dunant, un caractère réellement grandiose. C’est sans doute là le seul projet laïque
– Dunant bien que protestant était laïque– qui ressemble à un grand dessein; aujourd’hui encore même,
quelqu’un de très critique à l’égard de l’humanitaire médiatique ne lit pas Le souvenir de Solférino sans 
émotion. 

Il y a donc là quelque chose d’intéressant pour repenser, ou pour penser, la naissance de ces transcen-
dantes horizontales auxquelles je faisais allusion précédemment, c’est-à-dire ce rapport à l’autre qui devient
d’une certaine façon un rapport sacré quand il existe un sentiment et où, quand il n’en existe pas, la sym-
pathie peut jouer un rôle d’autant plus grand qu’elle est fondée, non pas simplement sur une révélation
ou sur des principes rationnels comme dans les morales laïques, mais sur une compassion, au sens éty-
mologique du terme.

Ce paramètre très puissant a, selon moi, été considérablement sous-estimé dans la pensée, et peut-être
aussi dans la politique contemporaines. La politique a pris depuis une vingtaine d’années une tournure
qui me paraît fâcheuse. Elle est devenue une technique au sens philosophique du terme, au sens où
Heidegger parlait d’un monde de la technique. Pour Heidegger, le projet de la science moderne, tel qu’il
apparaît avec Galilée et Descartes, est un projet de domination du monde par l’intelligence et la volonté
humaines – je schématise mais je restitue le fond de sa pensée : les hommes se rendront, grâce à la
science, « comme maîtres et possesseurs de la nature ». Jusqu’ au XVIIIe siècle encore, il était assujetti à 
des finalités extérieures à lui. C’est pourquoi les philosophes du XVIIIe croyaient fermement en l’idée de
progrès ; ils croyaient que la science allait, certes, permettre de dominer le monde, mais non pas pour le
plaisir de dominer, mais pour l’émancipation, le bonheur et la liberté des hommes. Or, selon Heidegger,
ce qui se passe avec l’avènement de la technique, c’est que la domination devient à elle-même sa pro-
pre finalité, elle devient maîtrise pour la maîtrise, domination pour la domination, force pour la force.
Dans le système capitaliste, les forces productives se développent pour elles-mêmes, la puissance des
hommes sur le monde s’accroît mais sans qu’il n’y ait plus aucune finalité visible et sans que nous soyons
certains que ces capacités soient des facteurs de bonheur et de liberté. Il y a là, d’après Heidegger, un
passage de la science à la technique, un passage des lumières au monde contemporain par lequel toute
considération des fins est évacuée au profit de la seule considération des moyens, de la simple volonté
de puissance. 

Cette réduction de la politique à la technique présente de vrais inconvénients. Bien que je sois un
libéral sur le plan politique, bien que je me méfie comme de la peste des « grands desseins » tels qu’on
les a conçus dans le passé, je ne pense pas que la politique puisse se réduire à une technique, ni même,
en poussant plus loin, à une perspective strictement réformiste. Je crois qu’il faut qu’il y ait de grands
desseins dans la politique et je pense que si nous les redoutons tellement, c’est parce que nous pensons
le sacré, le sens, la transcendance, plutôt sur le modèle dogmatique que j’évoquais au début que sur un
modèle qui me paraît, lui, être tout à fait compatible avec la laïcité et l’exigence d’autonomie et de liberté
qui est légitimement celle des individus dans les sociétés démocratiques et qui est précisément cette trans-
cendance dans l’immanence dont je parlais antérieurement, cette transcendance perçue à partir de la 
raison et du cœur humain lui-même et non pas imposée par l’institution ou la tradition quelles qu’elles
soient. Je pense qu’il y a dans cette optique une possibilité de retrouver des grands desseins qui ne soient
ni dévastateurs, ni catastrophiques ou mortifères, mais qui donnent au réformisme une autre allure que
celle de la technique ou de la technocratie.
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